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LOI n° 246 du 2 février 1942 relative au 
réemploi des prisonniers de guerre ra- 
patriés. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 4er. — Le décret-loi du 21 avril 1999, 
modifié par la loi du 50 juin 1941, est com- 
plété par les dispositions suivantes reiali- 
ves aux prisonniers de guerre rapatriés. 
Ces dispositions abrogent les dispositions 
Hgislatives antérieures dans la mesure où 
celles-ci leur sont contraires. 

Art. 2, — Les employeurs, dans tous les 
cas où Ls poursuivent leur exploitation ou 
continuent d'employer du personne], de- 
vront garantis aux prisonniers de guerre 
rapatriés qui en feront la demande, dans 
les conditions indiquées à larticle 3 et 
jusqu'à expiration d'un délai de six mois 
à compter de leur réintégration daps l'en- 
treprise, l'emploi qu'ils occupaient avant 
Jeur mobilisation, leur appel sous les dra- 
peaux ou leur engagement volontaire, sauf 
le cas d’ipaptitude physique certaine. 

Si l'emp'ei occupé par le prisonnier à 
été supprimé, l'employeur devra assurer à 
l'intéressé un salaire et un emploi en rap- 
port avec le salaire et l'emploi antérieurs. 

Si l’activité de l’entreprise se trouve ré- 
duite où modifite et que le réemploi du 
prisonnier censtitue pour celle-ci une des 





charges visées à l’article 9, l'intéressé sera 
tenu d'accepter tout emploi correspondant 
à ses aptitudes et à sa situation profession- 
nelle qui lui sera offert dans le cadre de 
la région par la profession ou les services 
pablies de placement, après avis conforme 
de l'inspecteur du travail. Il peut égale- 
ment être tenu de se soumettre aux mesu- 
res de rééducation professionnelle prévues 
à l’article 7. 

Art, 3. — La réintégration da prisonnier 
devra être assurée par l’employeur au plus 
tard quinze jours après la demande qui lui 
en sera faite par Pintéressé dans les condi- 
tions et délais fixés par j'articie 7 du dé- 
eret-loi du 21 avril 1939, modifié par la loi 
du 30 juin 1941. ; 

Art. 4. — Avant l'expiration du déïai de 
six mois prévu à l'articie 2 de la présente 
loi, l'employeur ne pourra dénoncer le con- 
trat de travail de l'intéressé que dans le cas 
de faule grave, celle-ci étant appréciée 
dans le cadre de la réglementation en vi- 
gueur. 

Art. 5. — La réintégration des prison- 
niers ne doit pas, en principe, entrainer 
dans lentreprise d’autres licenciements 
que ceux qui ont été prévus à l'article 5 du 
décret-loi du 21 avril 1939, 

Lorsque l'employeur sera dans l’obliga- 
tion de procéder à d’autres licenciements, 
il devra en avertir préalablement Finspec- 
teur du travail, et dans les entreprises oc- 
cupant plus de dix salariés de lun ou l'au- 
tre sexe âgés de plus de dix-huit ans, être 
autorisé par lui et se conformer aux dispo- 
sitions de l’article 2 de la loi du 13 sep- 
tembre 1%40, modifié par l'artiele 2 de la 
loi du 30 juin 1941. 

Art. 6. — Les ouvriers où employés li- 
cenciés du fait du réemploi des prisonniers 
bénéficieront dans les entreprises visées au 
deuxième paragraphe de l’article précédent 
d’un droit de priorité pour le réembauchage 
dans les conditions prévues par Ja loi du 
27 décembre 1940 en ce qui concerne les 
travaiileurs licenciés pour suppression 
d'emp'oi ou réduction d'activité de l’entre- 
prise. 

Art. 7. — Les prisonniers de guerre ra- 
patriés dont l'ancienne entreprise aurait 
disparu où serait fermée, ceux qui, du fait 
de la guerre, ne pourront regagner leur do- 
micile, ou qui, antérieurement étaient sans 
travail où n'exerçaient pas un emploi sa- 
larié, seront pourvus d'un emplot en rap- 
port avec leurs aptitudes par les soins des 
organismes professionnels dont relevait 
leur activité antérieure et ceux des offices 
du travail, 

Les prisonniers rapatriés visés à l'alinéa 

précédent et ceux devenus physiquement 
inapies à l'exercice de leur ancienne pro- 
fession bénéficieront, le cas échéant, en 
vue de leur reclassement professionnel 
d'une rééducation qui leur sera assurée 
Soit dans des centres spéciaux, soit dans 
des entreprises. 
. Pendant la durée de leur apprentissage, 
ils percevront la rémunération minimum 
prévie par les conventions collectives et 
les usages pour la catégorie d'emploi en 
vue de laquelle ils sont formés. 

L'entreprise ou le centre spécial assu- 
rera au travailleur le payement de cette ré- 
munération et lui garantira le bénéfice de 


munération correspondant à la valeue des 
services rendus par le prisonnier demeu- 
rera à la charge de l’entreprise, 

Le surplus de cette rémunération sera 
remboursé à l'employeur par les organis- 
mes qui seront désignés par décret, Ce dé- 
cret fixera également les modalités d’appli- 
cation du présent article. Il précisera les 
mesures qui devront être prises pour assu- 
rer aux rapatriés une vie de famille. 

Art. 8. — Les emp'oyeurs des professions 
industrielles, commerciales ou libérales, 
les offices ministériels, les syndicats pro- 
fessionnels, sociétés on associations de 
quelque nature que ce soit, qui occupent 
régulièrement plus de dix salariés de l’un 
ou l’autre sexe âgés de plus de dix-huit 
ans, peuvent être tenus d'employer au pro- 
| rata de leur personnel total une proportion 
d'anciens prisonniers rapatriés depuis 
moins d'un an qui sera fixée par arrêté et 
pourra varieæ suivant la nature de l’ex- 
ploitation et de la région. 

Les inspecteurs du travail pourront, le 
cas échéant, eu égard notamment aux cir- 
constances particulières de l'exercice de 
la profession, accorder des dispenses tota- 
les ou partielles d'emploi de prisonniers 
de guerre. 

A l'exclusion de celles relatives aux 
sanctions pénales, les dispositions de la 
loi du 13 septembre 1940, modifiée par la 
loi du 30 juin 1941 et relatives à lobliga- 
tion d'emploi des démobilisés sont appli- 
cables à l'emploi des prisonniers de guerra 
en tout ce qu'elles n'ont pas de contraire 
aux présentes dispositions dont un décret 
fixera les modalités d'application. 

Art. 9. — Les rémuntrations autres que 
celles correspondant à un service rendu 
qui seront aïlouées par les employeurs aux 
prisonnicrs de guerre rapatriés employés 
par leurs entreprises en application des 
articles 2 et 7 de la présente loi, seront 
remboursées aux emp'oveurs par les orga- 
nismes professionnels dont les entreprises 
reitvent. Un régime de compensaton dans 
la profession sera institué à cet effet. Les 
organismes professionnels qui ne pour- 
raient suftire dans les conditions qui pré- 
cèdent à assumer les charges imposées à 
la profession par les dispositions de la 
présente Joi, pourront obtenir le concours 
financier de caisses interprofessionnelles. 
Les employeurs ne relevant d'aucune orga- 
nisation profsssionnelle pourront recevoir 
directement le concours financier de ces 
caisses, 

Art. 10, — A titre provisoire, le ministre 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances est autorisé à consentir des 
avances à court terme aux organismes vi- 
sés par l’article 7 et aux organismes pro 
fessionnels visés par l'article 9 de la pæé- 
sente loi si ceux-ei ne disposent pas mo- 
mentanément des ressources suffisantes 
pour rembourser aux employeurs les dé- 
penses prévues aux articles 7 et 9 susvisés, 

Les conditions de la date limite de lat- 
tribulion de ces avances ainsi que leurs 
modalités de remboursement seront déters 
minées par décret, 

Art. 11. — Les prisonniers rapatriés qui 
auront été repris par leur ancien employeur 
ou embauchés par un nouvel employeur, 
moins de six mois avant la promulgation 





toutes les lois sociales. La partie de la ré- 


de la présente loi, bénéficieront, jusqu'à 
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expiration d’un délai de six mois suivant 
Veur réintégration ou leur réembauchage, 
des dispositions de l’article 4 ci-dessus, à 
d'exception toutefois des prisonniers em- 
bauchés pour uve durée déterminée par un 
nouvel employeur. 

Art, 12. — Le bénéfice des dispositions 
qui précèdent est accordé aux affectés spé- 
eiaux anciens prisonniers relevés de leur 
affectation et visés par le décret du 22 fé- 
vrier 1940, 

Toutefois, dans les cas graves, l’inspec- 
teur du travail pourra autoriser l’entre- 
prise à ne pas maintenir dans son ancien 
emploi ou même à ne pas réembaucher 
l'un des affectés spéciaux visés à l’alinéa 
précédent, 

Art, 13, — Les employeurs qui, dans un 
délai de quinze jours suivant la mise en 
‘demeure qui leur aura été nolifiée par 
lettre recommandée par l'inspecteur du 
travail, ne se seront pas acquittés des obli- 
galions prévues par la présente loi, seront 
punis d'une amende de 200 à 5.000 fr. Les 
conditions dans lesqueiles cette mise en 
‘demeure sera faite seront déterminées par 
un règlement d'administration publique. 

Art, 11. — Des décrets en conseil d’Etat 
fixeront dans le délai de deux mois les 
modalités d'application de la présente lol 
et notamment celles des articles 2, 7, 8, 9, 
40 et 13, Les conditions dans lesquelles les 
principes posés par la présente loi seront 
applicables aux exploitations ou établisse- 
ments agricoies et forestiers seront déter- 
minées dans les mêmes formes. 

Art, 15, — L'extension de la loi en Algé- 
rie et aux colonies sera réglée par des dé- 
crels ulléricurs, 

Art. 16. — Le prisent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 2 février 1952, 

PH, PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
L'amiral de la flotte, 
ministre vi e-président du conseil, 
Al DARLAN, 
L'amiral de la flolte, ministre 
secrétaire d'Elat à la défense nationale, 
Al DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agricullure, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le garde des sceaux, 


Wuristre secrétaire d'Elat à la justice, 
| JOSEPH BARTHÉLEMY. 
| Le ministre secrélaire d'Elat 


à l'intérieur, 
lIERRE PUCTEU, 


Le Secrétaire d'Etat au travail, 


RENÉ BELIN. 
Le secrétaire d'Etat aux commu) icalions, 
JEAN BERTHELOT, 

Le secrétaire d'Elat à l'aviation, se- 
crétaire d'Elat aux colonies, par 
intérim, 

C' DERGERET. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX.« 
— —+e+- 
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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° S00 du 19 mars 1942 portant 
nomination au cabinet civil du chef de 
l'Etat. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Décrétons : 

Article unique. — M. Paul Estèbe, 
préfet, est nommé chef adjoint du 
civil du chef de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 19 mars 1942. 


SOlS- 


abinet 





VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Régies d'avances. 





L'amiral de la flotle, ministre vice-président 
du conseil, 

Vu la loi du 2 septembre 1941 créant un 
commissariat au reclassement des prisonniers 
de guerre rapalriés; 

Vu l'arrêté du 1° janvier 
une régie d'avances; 

Vu l’arrèlé du 15 janvier 1942 nommant un 
régisseur d'avances au commissariat au re- 
classement des prisonni dc guerre rapatriés 
pour la zone occupée, 


1942 instituant 


Arrêle : 


Art. 4er, — M. Alfred Champion cest nommé 
régisseur d'avances au cominissariat au re- 
classement des prisonniers de guerre rapa- 
triés pour la zone occupée, en remplacement 
de M. Delattre, dont la démission est acceplée, 


comrnissaire au reclassement 
t chargé 


Art. ?, — Le 
des prisonniers de guerre rapatriés es 


da l'exécution du présent arrété, 


Fait à Vichy, le 17 mars 1952. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Remise de débet, 





Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur 
et le ministre secrétaire d'Elat à l'économie 
hätionale et aux finances, 

Vu l'article 13 

Vu l’article 570 du décrei 

Vu l’article 185 du décret 


de la loi du 29 juin 1852: 
du 31 mai 1862: 
u 146 Janvier 1902 : 


Vu l’article 149 de la loi du 29 décembre 194; 

La section de l'intérieur, de l'instruction 
publique et des beaux-arts, de la jeunesse et 
de la famille du conseil d'Etat entendue, 


Arrélent : 
Art er, — Il est fait rerni15t pracieuse, à 
M. Philip (Lucien), ex-secrétaire trésorier au 


bureau de bienfaisance européen de la ville 
d’Alger, d’une somine de 20.979 fr., représen- 
tant la moitié du débet constaté à sa iarge 
par arrêté du préfet d'Alger en date du 


17 juillet 1937 et des intérêts y afférents. 
Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat À 
l'intérieur et le ministre secrétaire d'Ftat à 





l'économie nationale et aux finances 





chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrê jui sera publié 
au Journal officiel de l'Etat HT Lt instré 
ou Journal of}u çl il l'A rie 

Fait à chy, le 11 mars 1%1:? 

Pour le ministre i d'Elat 
à ! térieur et par «k it 
Le cor ler d'Etat 
S ta 1éncral pour ] ! mn, 
M SABATII 
Pour le ministre d'El 
1 « ii nati ue et aux finances: 
Le conseiller d'Etat secrét re éral 
pour les linance nrrhl 1 , 
HENRI DEROY, 
> —————_— 
Conseils municipaux. 

Le migistre secrétaire d'Etat À l'in! ieur, 
Vu l'arrêté du 29 1 bre 1941 portant 
uiss luon du nseil | icipal de la « {1 
iunit de Ri [El ip 

Vu les arti s 6 el Ê la lu 16 no- 
vembre 1910 relati d etitu- 
lion d ‘autorité [ X ilions 
péclaies, à l’administratio intonale | aux 
e ire [ du 
3 ] 1 1941, 

Arrête: 

Art, for, — Est ra l'a du 29 no- 
vembre 1941 rtant du nseil 
municipal la « de  HKistolag 
[Hautes-Alpes 

Art 2, — ]J4 nr let à Ia \ cst 
chatgé de l'ex ition du ( 

Fait à Vichy, ) ma 1942 

PIERRE PUCIEU, 


604 -  —— — 





Commissariat général aux questions juives, 





. » . \ \ » 

Li il 4 

1 

Vu ] | [Ne 
\ssariat 1 ) D }= 
ditit ir Ja l 119 1 11 

Vu l'arrêt 16 t 1941 t des 

{ «l 1 ‘ 
Vu iri du 6 d 1911 int 
1 ces, 
Ar ; 

Article unique, — M, Chaduleau (Jean), 
Chargé de mission au inmissariat néral 

| lin ( nmé régisseur 
[ei : { 1 | , CA 
rempla nent de M. D t I 

Fait (1 ] 19 19: 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Conseils de prud'hommes, 





Par arrêtés du garde des EAUX, ] ra 
rélaire d'Etat à la just , ét du Claire 
l'Etat au travail en date du 24 févrie 1942, 
| 3 LP a ] = " 
1910 et 15 } ° e 
irs Î 
MM. 1] t (Lou \ J . 
i l do 
M. 1 
‘ l \! 
M. ( \ 
ru 
“+ © +- 
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Grande chancellerie de la Lévion d'honneur, 


POUR LA LÉGION D'HONNEUR 


; CONCOURS 


te du 16 mars 1942 d1 grand 


chancelier de la Légion d'honneur, est inscrit 
au 1 de concours de la Légion d'hon- 
1 r, ur le grade d'ofticier: 

Mgr 1] l Paul-Augus s ‘évÈg d 
Sa at-Flour 

L 
D 

Décaer so 917 puy 17 Man& 1942 PORTANT PROMOTION 


LANS LA LÉGION Db HONNEUR 





du 17 mars 1942, a éi£ 


Por arrété en daté d 
1 national de da Légion 


promu d:ns lordre 
d'heuneur, 


Au grade d'ujlicier. 


Mgr Lecocur (Paul-Augustin), évèque de Saint- 


Flour. 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Commissariat général aux corps gras, 
à la production des plantes oléagineuses. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, le 
ministre secrétaire d'Elat à l'économie naüuo- 
nale et aux finances, le ministre secréiaire 
d'Etat à l’agriculture, le secrétaire d’Etat au 
ravitaillement et le secrétaire d’Elat à la pro- 
duction industriells, 

Vu la loi du 29 février 1942 portant création 
d'un comainissariat général aux corps gras; 

Vu l'arrêté du 20 février 1942 reatif à la 
rémunération du personnel du commissariat 
généra aux corps gras, 


Arrélent': 


Art. or, — K et eréé, dans la limite d’un 
maximum de quinze emplois, des postes d’ins- 
pecteurs régionaux du commissariat général 
aux corps gras, à la produclion des plantes 
oléagineuses et à la livraison des graines oléa- 
gineuses produites. 

La rémunération exclusive de toute indem- 
niti, saut remboursement des frais de mis- 
sion, allouée à ces agenis ne pourra dépasser 
45.009 fr. par an. 


Art 2, — L'inspectour régional à pour mis- 
sion d> contrôler, en liaison avec le directeur 
régiona! de ja production agricole, l'exécution 

es inesures prises paur porter à deur mexi- 
mum le dévéloppement de la production des 
cultures oléagineuses et les quantilés de grai- 
nes mises à la disposilion du ravitaillement, 


et d2 proposer toutes mesures complémen- 
tai:°s qu’ jugerait nécessaires. 
Art. 3. — A cette fin, les services régionaux, 


dépertementaux ou communaux sont tenus de 
fournir à l'inspecteur régionai tous les ren- 
seignements nécessaires à l’accomplissement 
de sa mission, De même les négociants en 
graines, coopératives, syndicats et organismes 
changés de la propagande et des contrats de 
culiure d’oléagineux sont tenus de se prêter 
à teutes inspections et de répondre à loutes 
enquêtes de l'inspecteur régional. L’inspec- 
teur régional adresse ses comptes rendus 
d'inspection à la fois au commissaire général 
aux corps gras et an directeur régional de 
l'agriculture ou du ravitaillement général se- 
lon les cas. 

Art. 4. 
es propositions de 
ment au commissaire 
gras si elles appellent des 


— L'inspecteur régional adresse 
décisions, soit seule- 
énéral aux cecorps 
décisions d’er- 
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dre nalional, en en adressant copie au direc- 
teur régional de la production agricole, «u 
au directeur régional du ravitaillement géné- 
ral, soit aussi au préfet régional sous le cou- 
vert du directeur régional de la production 
agricole ou du ravitaillement, si elles n’ap- 
pellent que des décisions d’ordre régional. 


Art. 5. — Les dépenses afférentes à la rému- 
néralion et au remboursement des frais des 
inspecteurs régionaux seront imoutées sur les 
crédits ouverts au commissariat général aux 


Corps gras. 


Art. 6. — Les inspecteurs l 
nommés par décision du commissaire 
corps gras publiée au Journal officiel. 

Art. 7. — Le commissaire géntral aux corps 
gras est chargé de l'exécution du présent 
arreté. 

Fait à Vichy, le 


onaux éont 
aux 


régi 





20 mars 1942. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 


+0 





Commissaire général aux corps gras 
pour la production c'huile de pépins de raisin, 





Le minisire secrétaire d’Etat à l’intérieur, 
le ministre secrétaire d'Etat à l’économie na- 
tional» et aux finances, le ministre secréta re 
d'Etat à d'agriculture, le secrétaire d'Etat au 
ravitaillement et le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle, 


Vu Ja loi du 2 février 1942 portant création 
d'un commissariat général aux <orps gras; 

Vu l'arrêté du 20 février 1912 relatif à Ja 
rémunération du personnel du commissariat 
général aux corps gras, 


Arrélent: 


Art, 4er, — ]] est créé, pour l’ensemlñe des 
deux régions économiques de Marseike et 
Montpeilier, un poste de délégué régional du 
commissaire général aux corps gras, pour la 
production d’huïile de pépins de raisin. 


Art, 2% — Le délégué régional a pour mis- 
sion d'étudier les mesures à prendre pour 
porter à son maximum 1 production d'huile 
utilisable de pépins de raisin, de proposer 
l'adoption de ces mesures et de coëmdonner 
ou contrôler, selon les eas, l'exécution des n:e- 
sures approuvées Il doit accomplir sa mis- 
sion en liaison étroite avec les directeurs 
régionaux du ravitaillement général. 


Art. 3. — Le délégué régional a tous pou- 
voirs en vue d'obtenir de tous les services 
régionaux, départementaux ou <ommunaux, 
les renseignements qu'il juge nécessaires à 
l’accomplissement de sa mission, 

Il a pouvoir permanent d'inspection et de 
contrôle auprès des négociants, industries, 
coopératives, syndicats et tous délenteurs @e 
marces, 


Art 4. — Ml adresse ses projets de dést- 
sons aux préfets régionaux ou au commis- 
saire général aux corps gras, selon qu'elles 
appellent des décisions d'ordre régional ou 
national, 


Art. 5. — Dans les limites de sa mission, 
H a tous pouvoirs sur les services régionaux, 
départementaux ou communaux pour contrô- 
ler l'exécution des décisions prises. 


Act. 6, — Toute demande de monnaie ms- 
tière destinée à l'équipement ou à l’entre- 





ment de pépins de raisin n’est valable qua 
si elle porte le visa du délégué régional du 
commissaire général aux Corps gras. 


Art. 7. — Le comité général d'organisation 
des corps gras, ainsi que le comilé spécia- 
lisé, branche « huilerie », le groupement 
interprofessionnel des oléagineux métropo- 
litain et son sous-comité spécialisé « pépins 
de raisin » devront communiquer au délégué 
régional toutes les propositions qu'ils feront 
en vue de l’organisation et du développement 
dans ces régions du marché de pépins de rai- 
sin, de la production en huile et de l'’utilisas 
tion des sous-produils, 

Art. 8 — Les dépenses afférentes à là 
rémunération et au remboursement des frais 
du délégué régional seront imputées sur les 
crédits ouverts au commissariat général aux 
COrps gras. 

Art, 9. — Le délégué régional est nommé 
par décision du commissaire générat aux corps 
gras publiée au Journal ofjiciel. 

Art. 10. — Le commissaire général aux 
corps gras est chargé de l'exécution du prés 
sent arrûlé. 

Fait à Vich®, le 20 mars 1942, 

Le ministre secrétaire d'Eta 
à l'intérieur, Le 
PIERRE  PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Elut au ravitaillement. 
PAUL CHARBIN, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industriclle, 
FRANÇOIS TENIPEUX, 


| 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 826 du 19 mars 1242 modifiant 
le décret du 28 décembre 1941 portant 
approbation des statuts types des unions 
régionales corporatives agricoles pour 
l'application de la loi du 2 décembre 1940 
relative à l'organisation corporative de 
l'agriculture. * 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

. Vu la loi du 2 décembre 1940 relative à 
l’organisation corporative de l’agriculture ; 

Vu le décret du 28 décembre 1941 portant 
approbation des statuts types des unions 
régionales corporatives agricoles ; 

Vu la délibération de la commission de 
l’organisation corporative paysanne ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, 


# 
Décrétons : 


Art. 1°, — Les articles 17 et 18 anciens 
des statuts types des unions régionales 
corporalives agricoles approuvés par le dé- 
cret du 23 décembre 1941 sont abrogés. 


Art. 2. — Est homologute la rédaction 
nouvelle des articles 17 et 18 de ces statuts 
types: 

« Art. 17 (nouveau). — Elle désigne les 
candidats proposés à la nomination du se- 
crétaire d'Etat à l’agriculture, pour exer- 
cer les fonctions de délégué régional, de 
délégués régionaux adjoints, dont elle fixa 


üen de matériel d’épépinage ou de traute- | le nombre, et de membres du conseil, 








= 
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« Les membres du conseil doivent être Art. 4. — Le directeur de la production agri- 
choïsis le telle façon qu'ils représentent | cole est chargé de l'exécution du présent ar- SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA GUERRE 
autant que possible à la fois les différentes | rêté- wheel 
parties de la circonscription de l'union et Fait à Paris, le 47 mars 1942. 
chacune des catégories d'intérêts suivan- some us Indemnités spéciales des militaires 
es © L Ivan PIERRE CAZIOT, n TA 
tes: propriétaires exploitants, propriétai- se on officiers de la garde. 
res non exploitants, fermiers, métayers, PET CE 
artisans, salariés ; deux candidats au moins L'amiral de af ministre de 
’ iral di | tre de la défense 
sont proposés pour chaque vacance. Fonds.de concours, nationale, secrétaire d'Etat h la guerre, par 
« Art. 18 (nouveau). — Eïfle désigne en va : somte Le Don finances, so lis 
F J . 2 e £ - ; nhationnie et au inances 
outre + délégués qui re résenteront Rectificalif au Journal ofliciel du 3 mars er x re « ge nb 
l'union dans les groupes pra isés confor- | 1912: page 887, 3° colonne, am lieu de: « un |,., vu QU 10! du ler dévembre 19% modifiant 
mément aux dispositions de l’article 40 du | crédit de 842.24 fr. », lire: « un crédit de | 4" LR © RS PPS 
décret du 28 décembre 1941 ainsi que 843.284 fr. ». r à : … du » octobre 1940 fixant ie régime 
.… délégnés suppléants chargés de les + 8 2 LU Dre Qu ed iome. el 
remplacer en cas d’empêchement ». Vu l'arrêté du 22 avril 1941 portant création 
Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat Forêts. À ages a. \ faveur des mil 
à l'agriculture est chargé de l'exécution du TU dues de 2 eurà cg A t 
pe “pasde ras e - : . \ e décret du 22 octobre 19% rgean 
ï r il décret, qui SCTS publié au Journal Par arrêts en date du 12 février 4942, M. Va- | l2 ministre de ja défer nalionale de l'int 
5 u//iciel de l'Elat frança *Añ j 
| J1°08e >, L'ElLAL ITANÇAIS. rin d'Ainvelle (Marie-Eugènc-Joseph}, conser. | Tim du Secréiariat d'Elai à la guern 
Fait à Vichy, le 19 mars 1942. vateur des forêts de 2° classe, à Colmar (Haut- a 
, dre Rhin), est chargé, en la même qualité, de ‘a Arrêtent : 
PH, PETAIN. conservation des forêts de Nimes (Gard), en Art. %er. — L'articie ® de l'arrêté du 92 avril 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat ue ge M. Flaugère, adrnis à faire | 1951 portant création d'une imdemmits cné iale 
français : valoir ses droils à la retraite. à là garde recç0 es mm rat suLvantes 
Le ministre secrélaire d'Etat — : ee en 
à l'agriculture, l ne 
4 -uxrTé) RETENUE NDEMNITE 
PIERRE CAZIOT. DÉSIGNATION doit et | à | vd sst = 
++ bude ‘taire. déduire | pur an | par mois. | per jour 
Comité technique de la production des se- jphé re — | ét du 
mences de pommes de terre de muitipli. |! Aspirant adjudant-chef: | | 
cation. ADFÈS 21 ANS....sccooooorcon. | 3-063 82 183 82 | 2.590 » | 10 » 8 » 
ABrès 18 ANS. .ssssosoocssssse) 3003 82 18582 | 2.880 » | 210 » 8 » { 
ès 15 ans 2 910 63 7463 | 2.736 vs) = fi 
Fa Le ministre de l'asricullure sn + —— : svbhés dada séts 9 0 ; tr — | D 7€ Ê | 1 LA = 
nn ’ N u 4 Ds - © Looneo... p° M» 11 ») 2 19 220 » . [AL 
à Vu la loi du 11 octobre 191 sur l'organisa- Après 9 NS... ss...) 2.910 63 174 63 | 2,736 » 28 » 7 60 ‘ 
à 1 ag marchés de semences, graines et en LE ermeseremeg ST 19 77 2.052 » | 1 > 70 ' 
vs. APTÈS 3 ANS-escssrrorsrssose] 1.405 31 87 3 1.368 » | 3 80 
Vu l'avis dun groupement national interpro- ; .36! | 114 » 5 & t 
fessionnel des semences, graines et plants Adjadant : | { 
4 (branche pommes de terre), Après 21 ANS... c.cooosocsessesel 2.910 63 74 63 27% » | 28» ù 
& * Après 18 ANS... so..sessssscecsen] 2.910 63 174 63 27% » BR » 7 60 
ë Arrêle: APTÈS 15 ANS... seems.) 2,080 65 160 83 25% » 210 +» 7 60 ê 
4 Art. 4er, — T1 est institué, auprès de la ài1- Après 12 ONS.…. cosmos] 2.680 82 460 85 2.530) » MD » 7 à 
ne rection de la production agricole, un -<cornité DRE, D'ONS.....s.coomscc.sco! 2.680 DS 460 85 2,520) » 210 » 7 » 
L technique de la production des semences de APTÈS 6 ANS...) 2.010 65 120 63 1.890 » 157 50 1e l 
PE de terre de multiplicalion; ce co- Après 3 ANS...ssoreosoosereov.] 1.330 42 b0 42 1.260 » 105 » à 2 [« 
; Inité a pour mission de détermine " a \ L = 
“ de productit on de délerminer les zones | Maréchal des iogis major, maré ” 
production des semences de multiplica- hi 2 
: tion, d'assurer la direction technique de la chui des lagis Enol: 
‘4 production, la surveillance des opérations du Apres 12 OS... coute 2,680 85 160 85 2520 » 110 s T 5 
E. contrôle des cultures et de préciser les con- APTÈS Ÿ ANS. ...sssssosese.] 2.489 36 149 36 2.340 » 195 » 6 50 : 
7 dilions dans lesquelles sont acceptées ou re- APrèS 6 ANS, .ssssssssssssss 1 .#09 113 1.782 » 148 50 1 95 
4 Justes les cultures destinées aux semences RDS D 'OM:...s.sorovococecel 21-185 9 68 93 1.080 » À) » 3 » 
% de multiplication. Car £ 
sarae : 
HE tnbute sains : 
SU 2. — Sont nommés membres de ce co- Après 12 ANS. ...sssccssoscosose] 2-489 36 119 36 2.340 5 195 » 6 50 { 
S Après 9 ans 2.297 87 137 #7 2 160 1m 
: P* Mantes Du Se - ‘ / none oi i oi ! + 19 " im + b » L} 
1 n... ne A A production agricole, ou sr ORCHIEEEEEPEPEEEEEEEE EEE 1.723 40 tu 40 1.620 » | 1355 k 50 
te À ee 2 MR D ES.......vooccocsl 1148 38 8 93 “ 
L inspecteur oénéral de l'agriculture, pré e v 1.118 © ee 9 1.050 » ") » o » 
Sldent En la conmission officielle de contrôle Elève garde : | 
De des cultures de pommes de terre élection- Anrèûs 19 ans D 907 7  Q7 € . 4 
nées, Où 501 déldeué, erre sélection nn 2 A RS POS 2,271 87 13: 81 2 160 À S0 » G 
4 Le chef du hureau des productions vésé- Après 4 ES errpars sen 2. L ë 134 51 | 2.169 » | 180 . 6 » 
tales, où son délégué. = Après pu : | ra pa 4 . } “ 103 œ | 1.620 » | 1% + , 50 
M. Crepin, directeur de la station eentrak shooter oteris sand mr, chi 
d'amélior:tion des plantes. à Te - 
M. Bustarret, directeur de laboratoire à Ja Observations, — Sat TPE , 
Station centrale d'amélioration des plantes ; "hs: _x JE: 
M. Schad, directeur de Ja station d'anm li Le me me ne à cm ——— — —— 
È rallon des plantes à Clermont-Ferrand. 
:& M. Bretignière, directeur du centre national rt 2 — LL list | lu pré t a “1! \ ] {er I 1! Lin 
+ u \peI mentatn n acrmoe de Us lon. aur Ki (Te! me: ler 13 1 ' t ( !  # | i } | 4 - nf 
x M. Dichl, directeur du centre nalional d'e: y *a : à gts “ . L 
F ui rimentation agricole de Rt nnes. Fait à \ ÿ le 20 1 r 1932. Vu ! ] ] OCtopl 1 me 
ë : \f Duboys, prof sseur à l'école d’asricuiture L'amiral de la flotte hs À, de des « : . et 
; de Rennes. Res défe) tale ( f | 18 7 { - 
Le pr sident de la fédération natinnsle des à la qui var { n - | nan | , dt Le 
où producteurs de plants de pommes de terre, ou al DARIAS | | Vu l'arrêté & 1024 réation 
ca son délégué ; Le ministre taire d'Etat | d'une ICNIE & en Javeut mil 
£ Deux représentants du croupem t national à ]' name nnf “er non officiers de TN 
À £snécialisé > mi ln torn . ; “ ‘ LT jura ; 
à ne ali Lo eg di terre. | YVES BOUTRILER , | Un le 1021 ! 
Ê 40 pis LA. groupement national mmnter- ——————— a same « 
3 rofessionnei des semences, graines £ un > Ce+- = | er] 
# {branche pommes de terre). Ca Indemnités snéci ititai ; , 
ÿ mg À © 0 manu Ve —Jle-cgs à RENE és spéciales des mititaires 
f a Poux représent ants du comité d'organisa- non officiers de la gendarmerie, 
£ ion des sernences, graires et plants (branche —— arrétent 
k pommes de terre de semences). > | dti 
É L'amiral de la flotte, mi tre 1n déf | 4 
; Art. 3. — Le chef du bureau des produs- | nationale, secrétaire d'Etat à la guerre, par | 1911 I | sr 
—— | Végétales, où Son dékégué, assurera Je | intérim, et le ministre secrétaire d'Etat à l'éco- | à 1 Cohâsrmerie : 1) dem” ce » 
secrétariat du comité, nomie nationale et aux finances. rant. , ” 54 
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IXNDEMNITÉ 
DÉSIGNATION nt 
budgétaire. 
—————— ms Ÿ > œ 
francs, 
âspirant, adjudant-chef : 
MOT EN OU sine voneuss 3.063 82 
Apres DANS... coco! 300802 
LR RENE Mr ae 3.065 82 
APrÈS 18 ANS... vost 3:008 82 
Apres 15 808... dec srscocecl - 2-010.08 
Après 12 ans... érscrerenenssel t AI ON 
AIS M'A drsèes uso... 2,919 63 
Après 6 ans... cocsososvososl 2,182 97 
ADEOS: D'OR... so ae 1.455 2 
âdjudont” 
AIDE D ANS, 0 SE 2,910 63 
APS D HRS 5000 sossos.s)l 2.910 G3 
PU. ©. RS PAP POP sovs sas: 20 08 
APTE 1 ADS...sssososocomoodel TO OS 
ADF0S/19 ANS... 5.600. 0.021 2:080 89 
Après 12 ans......…. cocstscsoocol  _2:000 09 
AUS :D'AN. ssscocnccecceosl LT UN 
APS :,6 208... soso see l 080 00 
UN à PAR Ne 1.510 42 
Maréchal des logis chef: 
ADROS SANS. oo: | 2.910 67 
ADrèS © ans... sosssooscscol 2.910 63 
Après 21 ans....... cosssooccsoe| 2.910 63 


BIROS 0 ess cons ocsvcosso UT 
AIO 19 OS, so rscscs oser OR 
APRES 12 ENS... scsocosocesce! | 2000 


AIO: DONS, mis srl 2.489 56 

AINOT C'ENE.. oo ca0 EU 4 

PT CO D. PÉOTEI PAT sesatre 1.148 95 
Gendarme : 

ADERS 28 na. secs cos. |, 2:080 85 

ADFOS 25 ANS... oc coccco cos! 24000 00 

Après 2{ ans... Sessocossostel DOTIOD 


APS 18 Ans... sv80 1: O0 
FT CE | SIN M © © 
ADROS TARDE cuve roc ocoe sole DV 


ARCS 9 ANS... cc! 2297 01 
APTES 6 EDS... coo.sososl 1.723 40 
ABrPS. D ADS. ........, css] 1.148 99 


Elève gendarme : 
PU ONCE SR PR ME À D 
HPIES (MONS societe NN DT 
MIS D M. occss doom ses DIE 

1.0 


0 
Après 3 ANS... ss 0e 9 


un 


1 
» 
_, 
3 











RETENUE INDEMNITÉ NETTE 








à A ——— 
déduire, par an. | par mois. | par jour. 
francs, Îrancs. fraucs. francs, 
183 82 2,880 » 240 » 8 » 
153 82 2.880 » 240 » 8 » 
125% 82 2,889 » 10 » 8 » 
483 82 2,880 » 240 » 8 » 
174 63 2.796 » 228 » 7 6) 
174 6 2.77% » 328 » 7 60 
175 G5 2,736 » 22% » 7 G0 
1:%) 97 2.092 » 174 » 5 70 

87 à 1.268 » 114 » 3 80 
474 63 2,726 » 228 » 7 GO 
174 65 2.136 » 9228 » 7 60 
174 6 2.736 » 28 » 7 
174 65 2.736 » NS ss 7 60 
160 85 2.52 » 210 » 7» 
460 85 2,520 » 910 » 7 » 
460 85 2,5% 5» 910 » LE. 
420 6 1.890 » 157 50 5 25 
#0 42 1.900 -» 105 » 5 0 
174 6? 2.196 » 22 » 7 60 
174 63 2.795 » 228$ » 7 60 
471 63 2.735 » 22 » 7 
474 6 2,7% » MS » 7 60 
469 85 2.02) » 210 » 
460 8&5 2.92%) » 210 » 7 » 
119 36 2,940 » 495 » 6 5 
413% » 1.782 » 448 50 k 9 
G3 03 | .UM4) » {x) » 3 # 
160 85 2.020 » 210 » 7 5 
160 85 2.920. » 210 » 7 » 
160 85 2.02 » 210 » 7 » 
460 85 2.9) » MO » 7 » 
419 26 2.940 » 195 » 6 50 
4419 36 2.340 » 1% » 6 © 
437 87 2,16 » 4} » 6 » 
493 40 1.620 » 1% » 4 50 
68 93 1.080 » 2% » 3 » 
457 87 2.160 » #80 » 6 » 
437 87 2,160 » 480 » 6 » 
1035 40 4.620 » 1% » 4 50 
61 19 990 » 82 5 2 7 














Observations, — Sans changement, 








Art, 9, — Le'ministre secrélaire d'Etat À la 
gucrre et le ministre secrétaire d'Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances sont chargés, 
chäcun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêtf, qui aura effet à compter du 
#8 mars 19141, 

Fait à Vichy, le 20 février 1912. 

L'amiral de la flôtte, ministre de la 
défense nationale, secrétaire d'Etat 
à la guerre, par intérim, 
Al DARTANX. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
ŸVES BOUTIILLIER, 


+0+- 





Administration centra!e. 





ŒABLEAU D'AVANCEMENT EN GRADE POUR L'ANNÉE 1942 
PU PERSONNEL CIVIL DE L'ADMINISTRATION CEN- 
YRALE, ARRÊTÉ À LA DATE DU 13 MARS 1942 

(Ordre aïphabétique.) 


Pour le grade de sous directeur. 


Pour le grade de chef de bureau. 


MM. Baulet, Mattenc! 





Pour le grade de saus-chcf de bureau. 


MM. Babauït, Bertout, Bouzou, Coutant (An- 
Gré), Ellia, Feltz, Granier, Jenry, Laurens, 
Lehodey, Prat, Rossignol, Trebes. 


Pour le grade de che] de groupe. 

MM. Cavigliali, Chauveau. Debizet, Durand, 
Espiau, Fredouille, Gardes, Labrosse, Mlle La- 
porte, M. Lasjunies, Mme Leoni, M. Nico!i, 
Mme Rabanit, MM, Revuz, Tranchant, 


Inscriplions supylémentaires, 


MM. Brun, Dalmas, Seurin. 

Par arréfs en date du 17 mars 1942, et 
à compler du fer janvier 1959, ont été nom- 
més ; 

Sous-directeur. 

M. Bernède (Pau!ŒÆ nile-René), chef de bu- 
reau de {re classe, 

Chef de bureau de 3e classe. 


M. Matteneét (Charles-Albert), sous-chef de 
bureau de 2e classe, 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 





Mérite maritime, 





Par arrêté en date du 20 mars 1942, pris en 
application du décret du 24 février 14910, M. Lô 
Roy. (Marcei-François), inscrit marillme à 
Cherbourg, n° 12798, marin du bateau de pêche 
Jeune-Lucien, à été nommé dans l'ordre du 
Mérile maritime, au grade de chevalier pour 
faits de guerre. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 





Décret n° 873 du 18 mars 1942 relatif aux 
associations professionnelles des fonc- 
cop pd du secrétariat d'Etat à l’avia- 
t . 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du ministre Vice-président 
du conseil et du secrétaire d'Etat à l’avia 
tion, 

Vu la loi du 1% septembre 1941 portan 
statut général des fonctionnaires civils de 
V'Etat et des clablissements publics de 
l'Etat ; 

Vu le décret du 9 février 1951, modifié 
par le décret du 26 septembre 191, por- 
tant règlement d’administration publique 
pour l'application de la loi du 15 octobre 
1940 relative aux associations professions 
nelles de fonctionnaires ; 

Le conseil d'Etat (commission représen- 
tant les sections de législation, de linté- 
rieur, des finances, de l’agricu'ture et du 
contentieux) entendu, 

Décrétons : 

Art. 19, — Ne peuvent faire partie d’au- 
cune association professionnelle de fonc- 
tionnaires, les personnels des catégories ci 
après: 


A. — Personnel des cadres 
de l'administration centrale, 


Directeurs, chefs de service, sous-direce 
teurs et chefs de bureau. 


B. — Personnel des corps techniques, 


Inspecteurs généraux, ingénieurs en 
chef et ingénieurs ordinaires de l'aéronau- 
tique occupant des emplois de chefs de 
service, 


C. — Personnel de l'office national 
météorologique, 


Directeurs et sous-directeurs. 


D. — Personnel d'exploitation 
des aérodromes. 


Commandants de réseau aérien, com 
mandants de port aérien, commandants 
d’aérodrome, 


Art. 2. — Jes fonclionnaires du secré< 
tariat d'Etat à Faviation, autres que eeux 
visés à l’article 1% ci-dessus, peuvent se 
grouper en associations professionnelles 
constituées conformément aux dispositions 
du titre VIII de la loi du 14 septembre 
1941, à raison d’une seule association Pr@= 


2. 
fecs 
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fessionnelle pour chacun des groupes ci- 
après définis ; 


A. — Personnel des cadres 
de l'administration centrale, 


I. — Sous-chefs de bureau, rédacteurs 
principaux, rédacteurs CE assimilés, 

IL, — Chefs de groupe, commis d'ordre cet 
de comptabilité du cadre normal et du ca- 
dre latéral, dames sténodactylographes, 
préposée téléphoniste du cadre latéral. 

H, — Chef surveillant, huissiers, gar- 
diens de bureau, concierge et auvriers pro- 
fésionneis. 


B. — Personnel des corps techniques 
de l'aéronautique. : 


I, — Ingénieurs ordinaires de l'aéronau- 
tique n occupant pas des emplois de chefs 
de service, 

I. — Ingénieurs et ingénieurs adjoints 
des travaux atronautiques de l'Etat et 
personnel de laboratoire de l’école. nalio- 
male supéricure de Flaéronautique. 

HT. — Agents techniques et agents ré- 
ceptionnaires de l'aéronautique. 


C. — Personnel des établissements 
n appartenant pas aux cadres techniques. 


I — Chef de services administratifs, 
chefs de section et sous-chefs de section 
administrative et adjoints administratifs. 
I, — Emp'oyés de bureau et expédi- 
Uonnaires (cadre transitoire compris), 
HT, — Ingénieurs et sous-ingénieurs des- 
Binaleurs spéciaux, ingénieurs dessinateurs 
des travaux de bâtiments et dessinateurs 
des travaux de bâtiments, dessinateurs et 
ch:mistes. 

IV, — Concierges, gardiens de bureau et 
manutentionnaires. 


D. — Personnel de l'of[ice national 
méléorologique, 


EL — Chefs et sous-chefs de section 
technique, météorologistes principaux et 
éssinuies, 

IT. — Météorologistes et aides-météoro- 


gistes. 
E. — Personnel d'exploitation 
des aérodromes. 


I. — Commandants d'aérodrome adjoints, 
I, — Surveillants principaux et gar- 
diens d'aérodrome, 


F, — Personnel des télécommunications. 


IL — Chefs de poste radioélectriciens 
principaux et ordinaires, opéraleurs radio- 
cicctriques principaux et ordinaires, 


C. — Personnel de maitrise des établisse- 
ments et services et professeurs adjoints 
des écoles de mécaniciens de l'armée de 
l'air. 

I — Chefs d'ateliers, contremaîtres, chefs 

à équipe, conducteur lithographe, profes- 

seurs adjoints des écoles de mécaniciens 

de l’armée de l'air, 


Art, 3. — Pour l'application de l'arti- 
cle 107 de Ja loi du 14 Septembre 1941, les 
services du secrétariat d'Etat à l’avialion 
sont considérés comme formant une seule 
administration, 


Art. 4. — Le vice-président du conseil 
le secrétaire d'Etat à l'aviation sont 


et 
Adrges, chacun en ce qui le concerne, de 





l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 18 mars 1942, 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de FEtat 
français: 
L'amiral de la [lotte, 
vice-président du conseil, 
Al DARLAN, 
Le secrétaire d'Elat à 
G! BERGERET, 


Pr 
d 


avialion, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Déclaration des stocks et vente aux particu- 
liers et aux services publics des pneuma- 
tiques. 





Le eccrétaire d'Eiat à la produetion jrdus- 
tricile, 

Vu la loi dun 10 septembre 1940 portant orga- 
nisation de la répartition des produits indus 
lrieis ; 

Vu les ârrètés du 17 octobre 1910 créant une 
section du caoutchouc, de l'amiante et du noir 
de fumée de l'office central de répariition des 
produits industriels et nommant le réparliteur 
chef de ceite secLon, 


Arrèle: 

Article unique. — L'arrêté du 9 janvier 1941 
relatif à la vente aux particuliers et aux ser- 
vices puhies des pneurmatiques et l'arrêté du 
S février 1911 relatif aux déclarations dès ee 
jüatiques d'automobiles et de motocyclettes 
(enveloppes et chambres à air} #t des ban- 
dages sont ahrogés, 

JL appartient au répartiteur chef de la sec- 
tion du caoutchouc, de l'amiante ct du noir 
de fumée de l'office central de répartition des 
produits industriels de prendre toutes dispeo- 
gitions n‘cessaires, dans Ja limite des pouvoirs 
qu'il tient de la loi du 10 septembre 195 et 
de l’arrélé du 17 octobre 190. 

Fait à Paris, le 4 mars 1952. 

FRANÇOIS LEHIDEUX. 


+00 — 





industries chimiques. 





Par orrôtt on date du 4 rnara 4942, «ont 
promus, pour prendre rang du 235 mars 1942: 
Au urade d'ingénieur de 2% classe 

des fabrications chüiniques. 


Les insénierrs de 2 clasce des fabrica- 
tions chimiqnes dont les noms suivent 

MM. Boivin (Marcel-Jules-René), 

Courteix (Jean). 

Duigou (Jean-Yves) 

Marnie {Jean-Jouis-Pierre) 

Garbay (Jean-Louis-Pierrt 

Beilet (Joseph-Jean-Baptiste-Pierre). 

Guimeord (Maxime). 

Consolin {Jean-Urhain-Casimir). 

Turbergue {André-Edouard). 


Au grade d'attaché administratif de 2 le 
des fabrications chimiques, 
M. Morenval (Paul-Fernand-Eugène) il 
t de ? Jan cs dec fabi it 


Ft ane 
Ce AauRNISTAUL ) 
shir ñ ñ 

CHIMIQUES, 


—(@ © © 





Commission d'essais des véhicules électriques 
en zone non occupée, 





Le secrétaire d'Elat à la prod \ in 
tri lle, 

Vu l'arrêélé ministériel du 
portant régiemenialion de ia Cconstucuou 





de l'homologalion des véhicules électriques 
Journal olliciet du 1% décermbre 141): 

Vu la décision du 11 oclobre 1951 (Journal 
officiel du 49 octobre 1941) désignant k per 
Sohhallés composant la commission d'homo- 
ksation CU la commission d'essais en zono 
uccpée, 


Décide : 


Art. 1. — Sont désignés pour faire partio 
de la commission d'essais des véhicules élec- 
triques en zone non occupée ; 

M. Castex (André), président, directeur du 
laboratoire d'élcetricilé à l'institut électrot: [= 
nique de Grenoble. 

M. Liebesmann (Benjamin), membre, repré 
sculant en zone hofi occupee le unité de la 
Construction électrique (Gr, VIH: véh 

M. Touzot (Antoine), membre, désigné par le 
Comité d'organisation de la construction élec: 
trique (Gr. VI: accumulateurs), 

M. Sigoyer (Martian), représentant en z0on8 
non occupée le comité d'organisalion de l'aus 
tomob'le et du cycle. 


Art. 9 — Les frais des essais 
par le constructeur du véhicul®: il 
lement fixés à 3.000 fr, pour la zone non ov- 


iles), 


it supportés 


cuüpée, forfaitairement, quel qu it ie lvpe 
du véhicule, et payables d'avance à l'institut 
électrotechrique à Grenoble, 


Art. 3. — Toute demande d'homologation 
mod&'e joint à Ja circulaire 21.212 EL. 4 du 
22 Sepleinbre 1941 du directeur général deg 
industries mécaniques et électriques aux pré- 
ets et sous-préfets) doit être adressée par le 
constructeur à Ja direction des industries 1né- 
caniques et électriques à Vichy (hôtel Caron), 
qui transmeltra à l'institut électrotechnique 
à Grenoble, 


Art. 4. — Les membrt de Ja commission 
d'essais sé réunissent sur convocation du pré- 
sident, 


Fait à Paris, le 5 janvier 1942. 


FRANÇOIS LEHIDEUX, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 





Sanatoriums publics. 





Par arrûtés en date du 19 mars 1912: 


M. le docteur Berthean a été nommé médre 
cin directeur du sanatorium de Bclingnieux, à 
Hauteville (Ain). 

M. le docteur Pressat a été nommé médecin 
directeur du sanatorium de l'Albarine, à MHau- 
teville (Ain). 


M. le docteur Trocme a élé nommé médecin 
directeur dun sanatorium de la Forct, à Fran- 
conville - Saint - Martin - du - Tertre scine-ct- 
Oit 

M. le docteur Bézine a 6t€ nomm decin 
directeur du sanatorium du Château, à Fran- 
conville - Saint - Marlin - du - Tertre cine-efe 
Oise), 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Travaux d'extension et de réaménagement 
d'un bureau de poste, 





Par rèélé en da d 19 7 142 Ica 
tra IX d'agrandisserment CL dk Cal 170- 
ment du bureau de poste de Petit-Queviny 
ot Inf‘rieure  S1 dans il ilé, À 
l’ang d rues Jear-Ma et Che } ont 
été déclar d'u l | et 

—+ è + 








Dames -srcre ras nr mens bon nm mn = 
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— 


Suctursales et centres de contrôle de la caisse 
nationale d'épargne. 





Le ministre secrétaire d'Etat À l'économie 


Sur _ position du secrétaire général des 
Fes ‘égraphes et téléphones ; 
Vu l'article 9 de Ja loi du 18 octobre 1919, 
me par la loi du 1er décembre 1940; 
Vu le décret du 6 janvier 1991, modifié par 
”_ décrets subséquents ; 


— 


Arrêtent : 


Art, 4er, — Le tableau figurant à l'art. 
cle 1er du décret du 6 janvier 194, déjà com- 
plété ou modifié par les décrets subséque nts 




















nationale et aux tinances et le secrétaire Vu la loi du 31 décembre 1941 portant fixa- | et, notamment, par le décret du 22 mai 1933, 
d'Elal aux communications, tion du budget de l'exercice 4942, est modifié à nouveau comme il suit: 
E——— = ——— ————— a — — a — ——— 

GRADES NATURE 


ou fonctions. de l'indemnité. 


TAUX MAXIMA DE L'INDEMNITÉ 


OBSERVATIONS 





—_- a 





OPÉTPROES 


HI. 


RO TT ONE NET TES 


Rétribution des 
travaux de 
l'inventaire 


Personnel des su: 
cursales et des 
centres de con 


Le Er Er e nes per Lee Eee 


| Par 1.000 comptes traités: 
1° Etablissement du solde à nouveau: 43 fr. 
2° Transcription sur les divers relevés : 


— TJonclions, attributions 








a) 


CR 7 | 


et travaux spéciaux. 
nee SE Else sr es er: 


IL est retenu à chaque agent, sur le montant tolal de la 
rétribution qui lui æst due, une somme de 20 centimes 
par erreur commise par lui, soit dans l'élablissement 











trôle de la caiss général an- 92 fr. des soldes à nouveau et des divers relevés, soit dans les 
Daliohale d'épar-|  uuel. 3° Addition des divers relevés: 28 fr. additions de ces re:evés, et une somme de 45 centimes 
gne. 4o Véritication des divers relevés: 22 fr. pour toute divergence non relevée dans la vérificalion. 
6 me le © 0 av SE nn mms ms sn messes sms msn ses mes meer... 
art. 2 — Sont abrogées toutes dispositions | dispensés d'effectuer après leur deuxième , UN 
antérieures contraires à celles du présent ar- | année d’études le stage exigé à l’article 4 Varit des Inéemnités pour porte d'au 
rélé ou faisant doubte emploi avec <lies. du décret du G août 1041. du personnel de l'inspection des colonies, 
Art. 3. — Le secrétaire général des postes, Art: 2. — Le secrétaire d'Etat à l’avia- 
_ 6; ue, ù ee e le _ re À 4 tion, secrétaire d'Etat aux colonies, par Le ministre secrétaire d'Etat à l'éc onomi te 
l pat ; HNANCES puBRIQUES SONT CRAFECS, | intérim, est chargé de l'exécution du pré- | nationale et aux finances et le secrélaire 


chac un en ce qui le concerne, de l’application 
dun présent arrûté, qui aura effet à partir du 
der janvier 1942, 
Fait à Paris, je 11 mars 1942. 
Pour le secrétaire d'Ftat 
aux communications : 
Le secrétaire général des postes, 
télégraphes et téléphones, 
V. DI PACE. 
Pour le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances: 
Le secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI BEROY. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONSS 


Décret n° 781 du 14 mars 1242 autorisant 
certains élèves de première et de 
deuxiène année de l’école nationale de 
la France d'outre-mer à accomplir pen- 
dant l'année 1942 un siage dans les ser- 
vices de l'administration centrale du se- 
crétariat d'Etat aux colonies. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
{1 iNÇuIs, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'aviation, secrétaire d'Etat aux colonies, 
par imérim, 

Vu le décret du 6 acût 1941 portant réor- 
ganisation de l’enseignement dans les sec- 
tions administratives de l'école nationale 
de la France d'outre-mer, 


Décrétons : 


Art, 1%, — Par dérogation aux disposi- 
n3 ” décret du 6 août 1941 susvisé, les 
lèves première et de deuxième année 


l 
t 
de l'éeo!e nat tionale de la France d’outre- 
mer qui n'ont pas eu la possibilité de sui- 
vre, à ladite école, les cours de l’année 
scolaire 1941-1142, sont autorisés à accom- 
plir, au cours de l'année 1942, un stage 
dans les services de l’administration cen- 
trale du secrétariat d'Etat aux colonies. 
Sous réserve que le stage qu'ils auront 
ainsi accompli ait une durée effective au 
oins égale à six mois, ces élèves seront 








sent décret. qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français et inséré au Bul- 
letin officiel du secrétariat d'Etat aux co- 
lonies. 

Fait à Vichy, le 14 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 

Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 

secrétaire d'Etat aur colomies, 

par intérim 

G!' PBERGERET, 





d'Etat aux colonies, 


Vu Ja loi du 4er décembre 1940 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu les lois du 19 septembre 4910 et du 
28 ce 1941 relatives au statut du corps civil 
de l'inspection des colonies; 

Vu le décret du 14 décembre 1923 sur la 
solde ct les allocations accessoires du person- 
nel de l'inspeclion des colonies, 


Arrêtent: 


Art. der, — Le tableau V annexé au décrit 
du 14 décembre 1923 susvisé est annulé et 
remplacé par le suivant: 


TauzEau V. — Indemnilé pour perte d’ellets, 























TARIF SPECIAL 
ea cas de naufrage 

GRADES TARIF ORDINAIRE ou autres événements de mer 
et en css 

de perte totale à la colonie, 

—— 

francs. francs. 

Inspecteur général de 17e classe... 0e 0 0 0 ve 21.000 s 30.000 » 
Inspecteur général de 2 CIasSe........ssssee 15.000 » 22.500 + 
Inspecteur de {re classe... écsose ds se 10.500 16.900 » 
Inspecteur de 2 class6.......voocsoocsccsesse 9.200 » 15.000 » 
Inspecteur de 3° Classe... .…..ssoscsosccocoe ose 7.909 » 11.100 » 

Nora. — Les allocations ci-dessus sont des maxima. Pour chaque cas, le secrétaire d'Etat 


aux colonies qe termine les indemnités à attribuer dans la limite de ces maxima. 








Art. 2. — Le présent arrêté aura effet à 
compter du 1° mai 1940. 
Fait à Vichy, le 10 mars 1942. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, 
Par intérim, 
G! PBERGERET. 





Administration centrale. 





Par arrôté en date du 19 mars 1942 du se- 
crétaire d'Etat aux colonies, un rappel de 
ere d'ancienneté pour services militaires 
de 4 mois 27 jours à été attribué dans son 





grade à M. Monard (Roger), rédacteur de 
% classe à l'administration centrale du secré- 
tariat d'Etat aux colonies. 


68< 





Groupements professionnels coloniaux, 





Rectificatif au Journal officiel du 3 mars 
4942: page 895, article 7, Groupement du cré- 
dit aux colonies, paragraphe if, Section ban- 
ques privées, au lieu de: « de Chabrillac », 
lire: « Chabrillac ». 


6-6 2 
Personnel colonial, 











Par arrêté du secrétaire d'Etat à Pavilion, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim 
date du 14 mars 1943, M. Robin (Joseph- René- 
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fé 





Vi tor) a été nommé adjoint de 2e classe sta- 
“iawe des éervices civils des colonies autres 
que l'indochine et ms provisoireme nt à Ja 
disposition du gouverneur général de Mada- 


mn 


ES: Île ES 








Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
gi taire d’Elat aux coicnies, par intérim, en 
d du 14 mars 1942, M. Gerard (Marie- 
] amille) a élé nommé commis de 
É isse es services civils des colonies autres 
qu j'Indochine el mis à la disposiion du 
£ eracur général de Madagascar, 

he —— 

Pa rèké du secrétlaire d'Etat à l'aviation, 
seul : À l'E tat aux colonies, par intérim, en 
( 11 mars 192, M. Payet (Louis-Etienne- 
Roland) à été nommé coin mis de 3% classe 
étas des services civils des colonies, auires 


que ! in jochine et mis à la disposition du gou- 
verneur général de Madagascar. 
—( @e———— 


Par arrûté du secrélaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, en 
date du 14 mars 1942, M. Moareau (Juiien- Élie) 
a été nommé commis. de 3° classe slagiaire 
des services civils des colonies antres que 
l'indochine et mis à la disposition du gouver- 
neur général de Madagascar. 


— +06 — 


Par arrêté du secrétaire d'Elat à l'aviation, 
secrétaire d’Elat aux colonies, par intérim, en 
date du 19 mars 1942: 

L. — Ont pris rang d'ancienneté dans ie grade 
d'élève administrateur des colonies, pour 
compier du fer août 1929: 

MM.Rozier (René). 
Imbert (Louis-Jules-Gaston). 
Prues (Pierre-Claude-Emile-Albert}, 

IT, — Ont €t£ nommés administrateurs ad- 
Joinls de 3e ciasse des colonies, pour compter 
du fer août Let 


MM. Rozier (René). 
Imbert LOUIS Ju! esGaston). 
Prues (Pierre-Claude-Emile-Albert}, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Décret n° 615 du 26 février 1242 relatif à la 
création d’une famille professionnelle de 
la banque, des établissements financiers 
et de la bourse. 





Nons, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l’article 8 de la loi du 4 octobre 1941 
relative à l'organisation sociale des profes- 
SIOMNS : 

Sur le rapport du ministre d'Etat chargé 
de Ja eaordination des institutions nou- 
veiles, du ministre secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances et du se- 
crélaire d'Etat au travail, 
Déerétons : 
Art, {, — Il est créé une famille pro- 


fessionnelle de la banque, des établisse- 
nents financiers et de la bourse. 

Cette famille comprend: 

Les banques ; 

Les entreprises et les personnes qui, sans 
tre des banques, font profession "habi- 
tuelle d'accomplir une ou plusieurs des 
Opérations suivantes : 

_4) Servir de commissionnaire, de cour- 
lier ou d’inlermédiaire dans les opérations 
portant sur les valeurs mobilières et les 
londs d'Etat, les eflets de commerce ou les 
elletg publics; 








b) Effectuer des opérations de crédit 
court ou moyen t | 
de change ; 

c) Esc opter, prendre en nantissement 


ou encaisser des effets de commerce, des 
chèques et des effets publics; 
Les agents de change et les courtiers 


re | : . , 
en vaieurs mobilière 


Art, 2, — Sous réserve, le cas éch 
fl de ] s interministcri previ 
1 lice] i pi ‘nt l ni! 
manent d'organisation professionnelle des 
banques, entreprises et étabiissements 


financiers, institué par la loi du 13 juin 
1541, et 1 | ; 
institué par la loi du 14 février 1942, cor- 
réespondent à la famiile professionnelle de 
la banque, des établissements financiers 
et de la bourse. 

Art. 3 — Des décisions interministé- 
rielles préciseront en tant que de besoin 
les limites de ja famille définie par l’ar- 
ticle 4er. 

En conséquence, elles pourront, éven- 
tuellement, apporter les modifications né- 
cessaires dans la correspondance entre les 
comités d'organisation créés ou à créer et 
la famille professionnelle. 

Art, 4. — Le ministre secrétaire d’Elat 
à l’économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat au travail sont char- 
gés, chacun en ce qni le concerne, de l'ext- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 26 février 1942. 

PIL. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le mirmstre d'Elat chargé de la 
coordinalion des inslilulions nou- 
velles, 


le comité des bourses de valeur 


HENRI MOYSSET, 
Le muünislre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUT HiLLIE R. 
Le secrélaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 


8 S- 





Services régionaux des assurances sociales. 





Par arrèté en date dun 25 février 1942, les 
lispositions, de l'arrêté du 17 septembre 1985, 
Ciassant ies services régionaux des assurances 
sociales en trois calégories,. ont été modifées 
ainsi qu'il Suit: 

« Services hors catégorie, — Paris, Lille, 

{ 








(Le reste sans changemen 
OR. 

Par arrêté en dote du 25 février 1942, M. MH 
rot (Maree}}, direrteur de fre classe des ser 
vices régionaux des assurances sociales d 
{re catégorie, à €6t6 nommé directeur 4 
2e classe des services régionaux des acenranreeé 
sotiaies hors catée re à cormmer du 8 février 
1912 et maintenu au service régional des aseu 
rances sociales de Lille, 

© © D————— 
Offices du travail. 

Par arrèl£ en date du 9 mars 1942, les di 
Pasitions de l'anrcié du 24 novembre 1941 
portant incorporation, dans les cadres des 
oflices du travail, de M. Guidoni en qualité 


le directeur d'office départemental du travail 
de fre catégorie, 4 classer, à Nimes, sont :no- 
diflées comme suit: 

«a M. Guidoni est incorporé dans les cadres 
des offices du travail, à titre temporaire et 
dans les condilions prévues par l'article 45 
du décret du 2 juillet 1941, en quaiité de di- 
recteur d'office départemental du travail de 
1re catégorie, 17° classe, à Nîmes, » 


+0. 














Caisse générale de garantie. 








——— et 


AY VIS & CC MMUNICATIONS 


ts ct ES “S 
Ministère de l'écenemia nationale 
et des finances, 
tri ? / { FF he 
‘ la ie 
Le | de Ja 4 è] I - 
t | | Il l | ju 
pubiic, à Saint-Eii ie Loire), le mercredi 
2 murs 1992, à vingt h 
re —_— © E——  —— ——————— 
Ministère de l'agriculture. 

Décision O. R. 7, du 12? mars 1942, du rUNÎe 
dent déicqué genérai au comité cent Us 
groupertems interprofessionnels lat Cu 
cerrnant les créations, instoilaiions où amé- 
nagements d'usines de traitement du lau 
ou des produus lutiers. 

Le président dé'Cgué général du \ en 
tral 4 srounpements Hiteornrof( { il- 
ü * 

Vu la loi du 27 juiilet 104 | tor- 
rnnisaiion de la proudlciiun i 
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logalion ‘lu 1 mont en - 
Lion de ja ni du 27 | Lt 1fa ll jt 
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J Ct perali N [ 1 
! 
iution1 L à iVCrtUu o 
lu traitement qu Hull Où des } il À 

elle n'a pas recu au préalabh \- 
Lion du mumsitre secrétaire d'Etat à : il- 
(ure, prevu bu l'art >) Go AU jE£ lapeat à ; 
homologué par decrels des 24 ii el 2 uo- 

cm 1541. 

{ [ EEE 11 lat l l - 
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acs 11) LEFT! 
mou | « 2 
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{ t 
dans lt 
mettra t 
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[e) 1 ET 
demand r pi du ministi 0 
d'Etat à l'as ilture, dans jies con 
vues à l'a : du d t du 26 août 140, 


modifié pui 1e décrel du 14 LUY CINULI EC 1,1, 
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Art, 2. — La présente décislon entre immé- 
diatement en vigueur, 
Fait à Paris, le 12 mars 1942. 

Le président déléqué général du comité 
central des groupements interprofes- 
sionnels lailiers, 

CH. DE CRAZANNES. 

Vu: 

Le commissaire du Gouvernement 
auprès du comité central des G. L L, 
J.-. LUCAS. 


"9 © 
©— 





Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 


Décision K, 15, du 4 mars 1942, du répartiteur 
chef de la section du caoutchouc, de 
l'amiante et du noir de fumée de l'office 
central de 7vépartilion des produits indus- 
triels. 


(Décision portant modification et <odification 
de la réparülion des pneumatiques autos 
et vélos.) 


Le répartiteur chef de la section du caout- 
chouc, de l'amiante et du noir de fumée de 
l'office central de répartition des produits in- 
dustriels (désigné ci-après par le seul mot 
« répartiteur »), 

Vu la loi du 10 septembre 1940 portant orga- 
nisalion de la répartition des produits indus- 
triels, modifiée et complétée par les lois des 
9 mars 1911 et 18 juillet 1941; 

Vu les arrêtés du 17 octobre 1910 portant 
création d'une section du caoutchouc, de 
l'amiante et du noir de fumée de l'office cen- 
tral de répartilion des produits industriels et 
nommant le répartiteur chef de la section; 

Vu le décret du 16 juin 1941 relalif aux 
décisions des répartiteurs prononçant des 
transferts de produits industriels, 


Décide : 

At. 4er, — La présente réglementation vise 
toutes les transactions ou opéralions concer- 
nant les pneumatiques (enveloppes et chamn- 
bres à air) de toutes dimensions et les ban- 
dages d'un diamètre supérieur à G00 millimè- 
tres, qu'ils soient neufs ou d'occasion, pour 
autoimobies, motocycleltes, véhicu!'es hippo- 
mobiles et à bras, remorques, vélos et vélo- 
mo'eurs ou assimilés et, en général, pour 
tous véhicuies, 

Cette réglementation est limitative, toutes 
transactions ou opérations sur les produits ci- 
dessus d'lerminés, autres que celes qui y 
sont explicitement prévues, étant inlerdiles. 

Les principes généraux de cette réglemen- 
tation sont les suivants: 

La première monte des autos et vélos neufs 
ou assimilés, aclucilement limitée ct régic- 
mentée par les organismes compétents, est 
assurée directement par Iles soins du réparti- 
teur en liaison avec ces organismes. 

Lo remplacement des pneumatiques ou 
baudages usagés de toute nalure est assuré 
de la façon suivante: 

L'usager s'adresse, après avoir rempli cer- 
taines forma:ilés, au service des préfectures 
créé à cet effet dans chaque département. Ce 
service classe fes demandes par ordre d’ur- 
gence des beso'ns ect par catégories d'uli:isa- 
teurs, suivant les instructions du répartiteur 





et délivre les autorisations d’achat aux de- 
mandeurs, dans Ja Jimite des contingents 
mensuels fixés pour chaque catégorie. 
L'usager, muni de son autorisation d'achat, 
s'adresse à un vendeur agréé de pneuma- 


tiques nulos ou à un détailant de cycles qui 
lui délivre le ou les pneumatiques accordés, 
Le vendeur ou détaillant est réapprovisionné 
dans la limite des ventes qu'il effectue. 

Le rechapage et Ja réparation, en temps 
vlile, de umatiques pouvant présen'er un 
intérêt nomique, le prêt des pneumatiques 
pendant Ja durée du rechapage ou de Ja 
réparation ct l'échange standard de pneuma- 
liques usagés rechapables contre des pneus 
rechapés peuvent être autorisés sous cCcr- 


U\ 
taines conditions. 
& 


Œù vue de pallier l'insuffisance des possibl- 
lités de remplacement en pneus neufs autos 
des véhicules autorisés à circuler, le répar- 
üteur fait procéder, dans la limite des be- 
soins, au ramassage des pneus d'occasion exis- 
tants, notamment sur les véhicules immobili- 
sés. Ces pneus d'occasion sont, après classe- 
ment, réparation et rechapage, s'il y a lieu, 
remis à la disposition des usagers suivant les 
principes de répartition exposés ci-dessus. 

La présente décision traile successivement 
de chacun de ces éléments. 


CHAPITRE Ier 


PNEUMATIQUES POUR AUTOMOPILES ET MOTOCYCLETTES 
ET TOUS AUTRES VÉHICULES SAUF VÉLOS ET VÉLO- 
MOTEURS 

A. — Première monte, 


Art, 2 — Les fabricants d'automobiles, de 
motocyclettes, remorques et tous autres véhi- 
cules visés par la présente réglementation ne 
peuvent acheter des pneumatiques ow banda- 
ges que contre remise par le réparliteur, soil 
de chèques de fabrication, soit d'autorisation 
d'achat, 

Sauf autorisation particulière du répartiteur, 
les véhicules neufs définis ci-dessus ne peu- 
vent étre livrés à la clientèle française que 
munis de tous leurs pneumaliques €t ce, en 
quantité et dimensions définies par le pro- 
gramme sur lequel a été basé l'établissement 
des chèques de fabrication et aulorisations 
d'achat. 

B, — Remylacement. 


Carte de pneumatiques et dispositions 
concernant l'usager. 

Art. 3. — Il est délivré une carte de pneu- 
matiques pour tous véhicules bénéficiant 
d'une autorisation de circuler et recevant une 
altribution mensuelle de carburant ou d'huile 
appartenant à l'une des catégories ci-dessous : 

a) Motocyclettes, voitures de tourisme, au- 
tobus, autocars, camionnettes, camions, trac- 
teurs routiers el remorques de véhicules au- 
tomobhiles routiers; 

L) Tracteurs agricoles montés sur pneus. 

Une carte est affectée à chaque véhicule 
ct sa présentation à toute réquisition par Île 
conducteur du véhicule est obligatoire à par- 
tir du fer juin 1942. Le matricule et la mar- 
que des pneumatiques équipaut effectivement 
le véhicule doivent toujours correspondre aux 
m:nlions porlées sur la carte. 

Art. 4. — La demande de carte de pneu- 
matiques, dis'incte pour chaque véhicule, est 
adressée par le propriétaire à la préfecture du 
département où le véhicule recoit son attri- 
bution de carburant ou d'huile, Elle est éla- 
blie sur formule spéciale tenue à la disposi- 
ion des intéressés par l'administration pré- 
citée à Jlaquellè toutes les demandes seront 
obligaloirement adressées avant le 1°r avril 
1932 

Dans le cas où le propriétaire possède plu- 
sieurs véhicules aulorisés à circukr, il doit 
demander simultanément des cartes de pneu- 
matiques pour tous ces véhicules; il joindra 
à Ces demandes un bordereau ue og 1e 
numéro d'imfnatriculalion des véhicules pour 
lesqueis les carles de pneumatiques sont de- 
mandées, Si ces véhicul:s se trouvent être du 
ressort de plusieurs départements, mention 
en sera portée sur le bordercau avec les mé- 
mes précisions 

Tout proprictaire qui, possédant plusieurs 
véhicules autorisés à circuler, auruil déjà ob- 
teuu ou demandé des cartes pour une partie 
seulement de ces véhicules, devra se mettre 
en règle avec l'obligation ci-dessus dans Je 
mais de Ja publication de la présente décision. 
Il devra, düais ce cas, indiquer, dans }2 bor- 
derecau joint à sa demande, le numéro des 
artes de pneus qui lui ont déjà €lC déli- 
vrées, 

Chaque demande de carte faite selon la for- 
muie précitée doit comporter une déclaration 
du demandeur indiquant notamment : 

a) Le nombre de pneumatiques montés sur 
ie véhicule pour lequel la carte est demandée, 
avec leurs caractéristiques (dimensions, mar- 
que, matricule, valeur de service restant) dé- 
terminées par un procès-verbal d'examen éla- 
bli par un vendeur agréé. Deux doubles de 


“a + “ À 4 " in 4 : nar lT'ne 
ce procès-verbal sont conservés, l'un par l'usa- 


—— 


ger, l'autre par le vendeur agréé, La signa. 
ture du vendeur agréé doit être légalisée par 
le maire ou le commissaire de police; 

b) Le nombre détenu de pneumatiques 
neufs ou d'occasion non montés sur le où les 
véhicules pour lesquels la ou les cartes sonf 
demandées et leurs caractéristiques détail 
lées comme ci-dessus. 

Le mot « pneumatique » doit Ctre entendy 
dans le cours de la présente réglementation 
sauf spécification contraire, comme signifiant 
pneumatique (enveloppe et chambre à air) 
ou bandage. 

Le mot « pneumatique d'occasion » doit 
être entendu au sens d’enveloppe ou chambre 
à air usagée susceptible d’ètre réutilisée, soit 
en l'état, soit après réparation ou rechapage. 

Le mot « pneumatique utilisé » doit élre 
entendu au sens de pneumatique monté sur 
un véhicule autorisé à circuler et effective. 
ment en circulation. 

Sont considérés comme montés sur un 
véhicule les pneumaliques montés sur les 
roues du véhicule et la ou les roues de sc- 
cours; un véhicule à quatre roues où moins, 
muni de pneus simples de même dimension 
ne pouvant avoir qu'une scule roue de sc. 
cours çt les aulres véhicules deux au maxi. 
mum. 

Art. 5. — Le propriélaire d'un véhieule, 
qui a adressé sa carilg de pneumatiques à 
la préfeclure en vue de l'examen de sa 
demande d’autorisalion d'achat selon la pro- 
cédure définie à l'article 6 ci-après et 5e 
trouve dans l'impossibilité de la présenter à 
toute réquisition, comme prévu à l’article 3 
ci-dessus, devra cependant pouvoir justifier 
valablement, à chaque instant, du fait que 
cette carte est en cours d'examen. Justifica. 
tion devra pouvoir être également donnée du 
dépôt à la préfecture d'une demande de carte 
de pneus pour les véhicules nouvellement 
mis en circulation. 

En cas de cession du véhicule, la carte de 
pneumatiques doit être remise par le ven- 
deur à l'acquéreur. Ce dernier devra vérifer 
que la monte du véhicule est conforme aux 
indicalionS portées sur la carte, la faire an- 
nuler par les services préfectoraux compé- 
tents et demander l'établissement d'une nou- 
velle carte à son nom. 

L'ulilisation de la carte de pneumatiques 
Pour un véhicule autre que celui pour lequel 
elle a élé délivrée est formellement interdite, 
En conséquence: 

a) Toute carte de pneumatiques d’un véhtf- 
cule retiré de la circulation, pour quelque 
motif que ce soit, doit êlre remise sans délai 
par son détenteur au service intéressé des 
préfectures ; 

Lb) Toute perte de carte de pneumatiques 
doit immédiatement être signalée au service 
précité. 

Sont dispensées du procès-verbal d'examen 
préalale : 

Les demandes de renouvellement de cartes 
de pneuinaliques ; 

Les demandes d'élablissement de cartes k 
leur nom, formulées par les acquéreurs de 
véhicules d'occasion déjà munis de la carte 
de pneumatiques. 

Le procès-verbal d'examen pour les véhi- 
cules appartenant à un service d'Etat c{ grou. 
pés dans un pare est établi par le fonction- 
naire chef du parc automobile, sous sa res- 
ponsabilité, 

Art, 6. — Tout achat, par le propriétaire 
d'un véhicule, à un vendeur agrée, de pneu- 
maliques destinés à tre montés sur des 
véhicules en circulation (remplacement) est 
subordonné à la remise par l'acheteur au 
vendeur: 

40 De l'autorisation d'achat obtenue dans 
les conditions définies ci-après: 

2o Du pneumatique à remplacer aux con- 
ditions de prix fixées en annexe à la pré- 
sente décision. 

Les autorisations d'achat ne peuvent étre 
délivrées qu'aux seuls titulaires de la carte 
de pneus par le service préfectoral ayant 
Élabli la carte ou, à défaut, par le service 
dans le ressort duquel se trouve le véhicule 
s'il est immobilisé par mise hors d'usage d'un 
pneumatique. 

La demande d'autorisation d'achat est for: 
mulée dans l’une des cases de la carte de 








pneumatiques réservées à cet effet, Elle doil 
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mentionner l’article demandé et être accompa- 
née d'une déclaration certifiée un ven- 
eur à précisant le motif du remplace- 
ment nécessaire: usure totale, accident grave 
ou autre cause d'impossibilité absolue d’em- 
loi. 
PLa demande ne peut être agréée qu'après 
utilisation par le propriétaire de tous les pneu- 
matiques utilisables à cette fin qu'il pos: 
séderait en stock. Toutefois, le montage des 
pneumatiques détenus en Stock ne pourra 
être effectué qu'après autorisation du service 
prétectoral donnée par simple modification des 
renseignements portés sur la carte de pneu- 
maliques. 

art. 7 — I n’est pas établi de carte de 
pneus pour les véhicules des catégories sui- 
vantes: 

Véhicules hippomobiles ; 

Véhicules agraires tractés (auto et hippo); 

Véhicules divers uniquement affectés aux 
services intérieurs des entreprises et ne pos- 
sédant pas de numéros minéralogiques. 


Les services intéressés des préfectures pe - 
vent, toutefois, délivrer des autorisations 
d'achat en vue du remplacement des pneu- 
matiques nécessaires à ces véhicules, umni- 
quement en pneumatiques d'occasion et dans 
la limite du contingent spécial vu à cet 
effet. Le remplacement en meui ne pourra 
être autorisé que pour des dimensions spé- 
ciales et par le répartiteur seulement. 

Les demandes d'autorisation d’achat corres- 
pondantes devront être accompagnées d'une 
déelaration de l'usager eg + , SOUS Sa re5- 

abilité, qu'il s’agit bien du remplacement 

‘un pneumatique en service et hors d'usage, 
ce dernier point étant certitié par un vendeur 
agréé dans les conditions prévues à l’article G 
(5e alinéa) ci-dessus, 

La transformation de la monte des véhi- 
cules définis au présent article, actuellement 
équipés de roues à bandages métalliques, en 
roucs équipées de pneumatiques est, en l'état 
actuel, interdite. 


Dispositions concernant les vendeurs. 


Art, 8. — La vente aux utilisateurs de pneu- 
matiques pour automobiles et motocyelettes 
e:t réservée aux vendeurs dits agréés dont la 
diste est dressée par le répartiteur et comumu- 
niquée aux services préfectoraux. 

Les vendeurs agréés sont tenus, à la de- 
manude des intéressés ct aux conditions spé- 
cites en annexe, d'établir en triple exem- 
plaire, dont un est conservé par eux, les 
procès-verbaux d'examen des pneumatiques 
vis à l’article 4 et de certifier, après véri- 
firation, les déclarations visées aux articles 6 
et 7 ci-dessus. Toute indication inexacte en- 
gage la responsabilité de ces vendeurs. 

Le vendeur agréé doit fournir à tout por- 
feur d'une autorisation régulière d'achat un 
poeumatique répondant aux caractéristiques 
portées sur cette autorisation ou, à défaut, 
un puoeu de même calégorie et de caraetc- 
risliques voisines se montant couramment 
sur la même jante. 11 devra le faire immé- 
dialement, si le stock existant le permet, ou 
dans l'ordre chronologique des commandes, 
dans le cas contraire. 

ll devra cependant exiger, avant de déli- 
vrer le pneumatique de remplacement, la re- 
mise du pneu usagé à remplacer dont la va- 
leur sera déduite de celle du pneumatiqne 
livré, suivant barème en annexe. 

Il devra enfin spécifier sur la carte de pneu- 
matiques de son client, en y apposant son 
cachet commercial, toutes les caractéristiques 
de larticle vendu: marque, dimension, ma- 
trieule, et, *#’it s'agit d'un pneu d'occasion, 
la classe telle qu'elle est définie par une mar- 
que imprimée ou, à défaut, la valeur de ser- 
vice estimée. 

Le réapprovisionnement des vendeurs agréés 
auprès de leurs fournisseurs ne sera effectué 
que contre remise des autorisations d’achat 
reçues de leurs clients (celles-ci devant être 
jointes à la commande) et sur justification 
du renvoi mensuel aw dépôt du fabricant, 
fournisseur du paeumatique de remyplare- 
ment, des pneus usagés reçus en échange des 

neumnatiques vendus. Chacun de ces pneuma- 
iques usagés devra être renvoyé muni d'une 
éhiquette mentionnant le numéro de l’autori- 
sation d'achat ayant donné leu au remp'a- 
cemcnt, 





Art. 9. — Les vendeurs doivent tenir un 
livre « Journal de ventes pneus » sur lequel 
ils porteron!, au jour le jour, toutes leurs 
ventes de pneumaliques neufs et d'occasion. 

Ce livre doit mentionner: 

4° Date; 

2e Nom et adresse du client; 

3° Numéro de la carte de pneus; 

4° Numéro et date de l'autorisation; 

5e Bandage, enveloppe ou chambre rempla- 
cés, en précisan!: dimension, marque, .matrs 
cule ; 

6° Bandage, enveloppe ou chambre de rem- 
mer se en précisant: nenf ou d'occasion, 

imension, marque, matricule. 


Les vendeurs doivent conserver et classer, 
pour les présenter à toute réquisition à l'ap- 

i de eur livre « Journal de ventes pneus », 
es autorisations d'achat correspondant aux 
ven‘es de pneus d'occasion provenant de leur 
stock, qu'ils ont la faculté d'effectuer jusqu'à 
ce que le répartiteur assigne une affectation 
aux quantités restantes. 


C. — Echange standard. 


Art. 40. — Est dit « échange standard >» 
l'achat d’un pneumatique rechupé coBtre re- 
mise d'une carcasse rechapable de ruême di- 
mension, provenant de l'équipement d'un 
véhicule autorisé à circuler, 

La demande d'autorisation d'échange stan- 
dard est faite dans les inômes conditions que 
les demandes d’aulorisalion d'achat; elle doit 
être contresigpée par un vendeur agréé après 
que ce dernier s’est assuré que l'élat de :a 
carcasse permet le rechapage et qu'il peut 
se procurer, dans un délai court, l'enveloppe 
rechapée de remplacement chez un entrepre- 
neur de rechapage. Cette demande doit ètre 
formulée dans lune des cases de la earte de 
Een réservées aux demandes de remplace- 
ment. 

Le vendeur agréé doit mentionner les carac- 
téristiques de l'enveloppe livrée, dans la case 
de la carte de pneus prévue à cet effet, exac- 
tement comme dans les autres cas de rempla- 
cement. 

L'autorisation d’échange standard est trans- 
mise, en même temps que la carcasse à re- 
chaper, à l’entreprise de rechapage. Le recha- 
peur s'assure que l’état de la carcasse permet 
effectivement le rechapage. Dans la négative, 
il refuse Ja livraison du pneu rechapé 
et retourne immédiatement lautorisation d'é- 
change standard à la préfecture en en avisant 
l'intéressé. Ce dernier doit aiors faire une 
demande de remplacement selon la procédure 
visée à l’article 6. 

Pour éviter qu'une carcasse utilisée trop 
longtemps me soit mise hors d’élat d'être re- 
chapée, le prêt d’un pneumatique, dans les 
conditions prévues à l’article 12, est au'orisé. 


D. — Réparation, rechapage et prêt 
de pneumatiques. 


Art. 44. — Les entreprises de réparation et 
de rechapage ne peuvent effectuer de répara- 
tions ou rechapages de pneumatiques qu'après 
s'être assurées, sous leur responsabilité : 

4° Que l'enveloppe à réparer appartient à Ja 
monte actuelle d’un véhicule en circulation 
(par l’examen personnel de la carte de pneus 
ou d’après l'attestation d’un vendeur agréé) ; 

20 Qu'après exécution du travail, la valeur 
de service de l'enveloppe ou de la chambre 
justificra la consommation de matières pre- 
imières. Ce'te dernière disposilion s'applique 
également à la réparation des enveloppes ct 
chambres à air vélos. 


Art. 42. — En vue de faciiiter la réparation 
et le rechapage en temps utile des pneumati- 
quex:, le prêt d'un pneumatique usagé par un 
réparateur ou rechapeur, aux détenteurs de 
la ce-‘e de pneus, est autorisé pendant le 
strict délai nécessaire à l'exécution du travail, 
ce délai ne pouvant dépasser une durée de 
soixante jours. 

Pendant ce délai, la monte provisoire du 
ag prêté est justifiée par l’apposi- 
tion sur la carte de pneus d’un papillon et 
par l'envoi du double de ce dernier au serviee 
préfectoral intéressé, par lettre recommandée 





p 


avec accusé de réception. 





A l'expiration du délai de soixante jours, 
Dune primitive du véhicule doit ètre réta- 

ie. 

Le papillon visé ci-dessus, revêtu de la st- 
gnature et du eachet du réparateur ou du 
réchapeur, doit mentionner : 

4° Les caractéristiques de l’envelonpe nro- 
visoirement remplacée et celles de l'enve- 
loppe prétée (marque, dimension, matricule) s 

2° Le nom, l'adresse et la signature du ti- 
tulaire de la +varte de pneus, ainsi que je 
numéro de cette carte: 

3 La date du prêt (en lettres). 

Toutes ces indications doivent être repos 
tées au jour le jour par le vendeur agréé, sur 
le Livre journal de ventes de pneus. 

Les réparatenrs ou rechapeurs doivent ‘env 
une comptabilité des travaux effectués en 
mentionnant notarnment : 

1° Ta date de réception des commandes; 

2° Le nom et Yadresse du eltent, a msi que 
le numéro de la carte de pneus: 

Jo La naiure de l'article à réparer (enve 
lopr?, chambre auto, moto, vélo); 

4 La nature du travail à eflectuer; 

ù Le poils de mélange de gomine utilisé: 

Ge La daie de livraison des articles réparés, 


E — Ramassage des pneumatiques d'eccasion. 


Art. 13. — Sous le contrôle du répartitewr, 
le comité général d'organisation de lPindustrie 
du eaoutrhouc est chargé d'organiser l'arhat, 
le groupage et la réparation des pneumatiques 
d'occasion. 

La cadence et les conditions dans lesque'ies 
devront être prélevés les preumaliques d'oe- 
Casion sur les stocks existants et swr les vol- 
lures non autorisées à circuler éeront fixées 
mensueilement par le répartiteur. Ces prélè- 
vements seront fails soit bar cession am able 
soit par voie d'autorité, en exécution J'ux 
« ordre de transfert ». 

Les personnes ou sociétés habilitées pour 

ramasser les pneumatiques d'occasion seront 
choisies par le répartiteur parmi les venudrurs 
agr'és. les seront désignées dans le tex'e 
de la présente décision sous le nom d'« avhe- 
teurs agréés ». Leur liste en sera constamment 
tenu“ à jour. 
Art. 14. — 1] est émis chaque mots des « cer. 
tificats de cession » correspondant au nombre 
et aux caractéristiques des pneumatiques dent 
le prélèvement est reconnu nécessaire par !8 
répartiteur, 


Tous lne ,7 he à : ” ! à 
, Tous 108 achats amiabies Ce « pneumatiques 
d'occasion » doivent être eBectués par l'inter- 
nédiaire des « acheteurs naor N 1 
poepalre des « acheteurs agréés » auxqicis 
ies cerliticats de cession sont distribués 

Les « acheteurs egréés » recherchent les 
« pneumatiques d'occasion » susceptibles 
d'êtr s pneumatiques cédés c<ont 


v. 
envoyés À « 


nal » prévu à l'a 


À 
Orga 
r 


istme centralisateur régio- 


Ucle 16 ci-dessous, pour y 


être expertisés par un spécialiste nommé par 
le réparUteur et agissant sous son contrôte 
L'eniévement ne pent être effectué que enn:re 
remise d'un « certifi “at de cession » sur eq el 


seront indiquées les caractéristiques des pneu- 
matiques codés. LI I € es PLU 

Le prix de ia cession sera déterminé par le 
répartileur d'après un barème « pneum tiques 
d'occasion » soumis au service des prix Le 
payement devra intervenir dans un déai 
Maximum d'un mois à dater du jour de la 
remise du pneumatique à l’« acheteur agreé », 

Les modalités d'emplot des « certificats de 
cession » et l'expédition des pneumatiyu 3 
cédés, ainsi que la commission qui sera 1 :+60 
AUX « grheleurs agréés » en rémunération de 
kurs services, seront déterminées par le ré- 
partiteur et portées directement à la connais- 
sance des intéressés. 

Le « certificat de cession » permettra au bé- 
néficiaire au nom duquel il est établi ou à 
ses ayants droit, d'acheter par priorité nn 
pneumatique lorsque, jies perspectis es d’ap- 
provisionnement s'étant améliorées, il aura 614 
décidé d'en attribuer à la catégorie dans la- 
quelle le véhicule aura été classé. 

Art. 15, — En ‘as de refus » cession mt 
ble, leg « pneumatiques d’occaston » pourront 
faire l’objet d’un ordre de transfert émis par 
le répartiteur. Un agent babilité par le ré. 
partiteur se rendra sur place el dresera um 
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inventaire mentionnant le numéro de chaque 
pneumatique, Sa dirnension <t sa marque. 
L'enlévement sera etfeclué après remise à l'in- 
téressé d'un double de l'inventaire et d'un 
ordre de transfert 

Les pneumatiques seront envoyés à « l'orga- 
nisine centralisateur régional » lé plus proche, 
L'experlise y sera efflecinée par un expert 
technique normé par le secrélaire à la répar- 
tilion, 

Le double Ge l’experlise sera envoyé à l'in- 
féressé et le prix d'achat délerminé en appli- 
cabon du baréme « pneumatiques d'occasion » 
lui sera En cas de refus du prix 
offert, l'intéressé devra faire connaître au 
réparüteur le prix qu'ii réclame, par leître re- 
conmunandée avec ‘usé de réception. Le prix 
sera alors fixé par décision du répartiteur. « 
l'intéressé refuse de recevoir le payement du 
prix «insi fixé, la somme sera consignée, 

L'ordre de transfert serviratun'quement de 
justificalif à son possesseur pour prouver qu'il 
s'est dessaisi régulièrement du pneumalique 
désigné. 


Art. 16. — Les pneumatiques d'oceasion sont 
achetés, groupés et classés par les érganisines 
centralisateurs régionaux créés à cet effet, 
que ces pneumatiques aient fait l'objet de 
cession amiable cu d'ordre de transfert. Après 
eslimation, les organismes centralisateurs ré- 
£ionaux payent les propriéta' res et versent aux 
acheteurs agréés les commissions auxquelles 
ils ont droit, IIS apposent sur chaque pneuma- 
tique une marque indiquant la classe dans Ja- 
quelle le pneuinatique devra être revendu. 

Les pneumatiques seront alors mis à la dis- 

osition du répartiteur en vue de leur affec- 
fation aux ulilisateurs, selon la procédure pré- 

e 6 cidessus, 


signifie, 


vue à l'artice 


F. — Disposilions générales concernant 
les déclarations de stocks. 


Art. 17. — Tous les pneumatiques neufs on 
d'occasion qui, pour quelque motif que ce 
soit, n'auraient pas, depuis le {er janvier 1941, 
fait l’objet d'une déclaration devront, dans Ja 
quinzaine de la mise en vigueur de ïa pré- 
sente décision, être déclarés à la mairie de la 
résidence du propriétaire ou détenteur, Ces 
déclarations seront transmises au service pré- 
fectoral intéressé, 

Tout propriélaire ou détenteur de pneuma- 
tiques non déclarés, qui ne justifierail pas les 
avoir achetés dans les conditions de la pré- 
sente rég'ementation, sera considéré comine 
en infraction. 


CHAPITRE II 


PXEUMATIQUES FOUR VÉLOS ET VÉLOMOTEURS 


A. — Premitre monte. 


Art, 48. — L'achat ct l'ulilisation de pneu- 
matiques et bandages vélos et vélormoteurs 
pour la monte de bicyclettes ou véhicules assi- 
nilés, neufs où d'occasion, ne peuvent avoir 
lieu que dans la limile des chèques de fabri- 
cation émis à cet cffet par le répartiteur. 

I est formellement interdit d'utiliser des 

neumatiques destinés au remplacement, pour 
l'équip ment de vélos, vélomoteurs on assimi- 
l6s, neufs on remis à neuf. Les livraisons dés 
fabricants doivent faire l'objel de factures 
distinctes selon qu'il s'agit de pneus destinés 
à la nremière monte ou au remplacement, La 
mention « remplacement » où « première 
monte ». doit être portée sur chaque facture 

Lest fournitures correspondant aux factures 
spéciflant « pneus de remp'acement son! 
sirictement réservées au remplacement de 
pneus usés de C1 les déjà en circulation. 

Les fabr'cants et monteurs de cycles devront 
fenir une comptabilité séparée des pneuma- 
tiques et chambres deslinés à la première 
monte, précisant les entrées et les dalcs di 
montage correspondant aux sorlies des cycles. 


B. — Remplacement, 


Art. 19, — Toul achat de pneumatiques vélas 
el vélomoteurs pour le remplacement d'un 
article hors d'usage cest subordonné à la re- 


par l'acheteur au vendeur: 
risation d'achat 
après détinies: 


mise 
40 De J'aut 


les conditions « 


obtenue dans 





2° Du pueumatique reconnu hors d'usage, 


aux conditions fixces en annexe à la pré- 
sente décison, 


La demande d'autorisation d'achat doit être 
présentée sur .a formule prévue, nise à cet 
Cffet à la disposition du pub'ie dans les mai- 
ries, Ele doil ètre exactement romplie con- 
forimément aux indications qui y sont portées 
ct préciser notamment lès raisons qui peu- 
vent motiver ja demande de maintien en état 
de circuler du cyele pour lequel le remplace- 
ment est demandé, Parmi ces raisons on peut 
citer: l'invalidité, l'infirmilé, la nécessité de 
se remire à son travail où à un établissement 
d'enscignement, la nécessité d'exercer cer- 
laines professions exigeant des déplacements 


nombreux ou la nécessité de ravitailles sa 
famille, étant entendu que les distances à 
parcourir seraient importantes et qu'il ne 
pourrait être disposé d'autres moyens de 


transports publics ou privés, Le demandeur 
doit certifier, en outre, qu'il ne possède pas 
de preumalique en réserve. 

Aït. 20, — Le délailant doit satisfaire tout 
porteur d'une autorisation d'achat régulière, 
en lui fournissant contre remise du pneurma- 
tique à reinpiacer, dont la valeur sera dé- 
duite du prix du preumalique de remplace- 
inent seson le bareme en annexe, un pheu- 
matique des caractéristiques portées sur l’au- 
torisation d'achat, et ce immédialement si le 
stock existant le permet ou dans l'ordre Chro- 
nologique des commandes, dans le cas con- 
traire. 

Le réapprovisjonnement des délaillants au- 
près de leurs fournisseurs ne sera cifectué 
que contre remise des autorisations d'achat 
recues de leurs clients. De plus, afin de main- 
tenir une répartition équilable entre les dis- 
tribuleurs et pour assurer aux fabricants des 
fournitures proportionnelles à leur production, 
le nombre des autorisations d'achat dont 
chaque détaillant ou grossiste pourra men- 
sueliement obtenir livraison sera limité à un 
pourcentage des cominandes antérieures qui 
sera fixé par le répartiteur. 

Les délaillants doivent conserver et classer, 
pour les présenter à toule réquisilion, les 
talons de contrôle qui leur soul remis par 
l'acheteur au moment de la livraison de 
l'article neuf. 

Tous les pneumaliques hors d'usage seront 
remis à la disposition des personnes où oOr- 
ganismes chargés du ratnessage des déchets 
de caoutchouc qui donneront aux détaillants 
décharge du nombre d'enveloppes et de 
chambres ainsi reçues. 

Art. 21 — Les grossistes doivent cffectuer 
les livraisons des pneumatiques aux détail- 
Jants dans l'ordre de la remise des com- 
mandes qui leur sont faites, II est expressé- 
ment interdit à un grossiste d'uliliser, soit 
pour la vente au détail ou 'e montage, soit 
pour Ja livraison à un distributeur quel- 
conque, les marchandises recucs contre Jes 
autorisations d'achat remises par un auire 
distributeur, 

Art, 22, — Los fabricants de pneumaliques 
vélos, en t que fournisseurs de grossistes 
et détaillants, ne doivent satisfaire les com- 
mandes qui leur sont faites qu'autant que 
celles-ci sont accompagnées des autorisations 
d'achal correspondantes, ‘Dans le cas de venie 
directe aux usagers, fabricants sont 
mis aux règles imposctes aux détaillants. 


{an 


Les sou- 


Art. 93, — Les détaillants de cycles doivent 
tenir à jour jan « Livre-journal » des transac- 
tions effectuées portant, pour chaque opéra- 
lion, les indicalions suivantes: 

{o Pour les entrées de marchandises: 

a) Date de récepl'on: 

b) Noin du fournisseur, 
sisti : 

c) Quantité d'enveloppes où de chambres 
reçues, 

20 Pour 

a) Date de livraison: 

b) Nom et adresse de J'usager ot, si 
sible, numéro d'immatriculation de la 
clelte avec le numéro du cadre: 

c) Numéro de l'autorisation d'achat: 

dj Nalure de Ja marchandise délivrée, en- 
veloppe ou chambre. 


tbricant ou £gros- 


les sorlles marchandises: 
pas- 


bicy- 


Les grossistes eont soun 
galion; ils doivent faire 


L 


is à la même obl!l- 
figurer toutes les 





etes 
livraisons effectuées aux détaillants en préet. 
sant le nombre d’enveloppes ou Chambres a 
air adressées à chacun d’eux, ainsi que le 
uale &’expédiiion de chaque envoi. 

Art, 21. — Sont abrogées: 

Notre décision du 23 octobre 1910 interdisant 
la vente au détail des pneumatiques et cham- 
bres à air de rechange; 

Notre décision K. 4 du 24 février 1941 portant 
réglementation de la carte de pneus; 

No're décision K. 11 du 20 août 4911 régle- 
mentant à vente et l’achal des pneumatiques 
vélos et vélomoteurs ; 

Nolre décision K. 13 du 15 septembre 1941 
réglementant la vente et l'achat des pneuma- 
tiques dits d'occasion pour automobi!es et 
motocyclelles, exception faite pour l'article 10. 

Art, 25. — Toute infraction aux dispositions 
: la présente décision ct de l'annexe ci- 
jointe ecatrainerait l'application des sanetions 
prévucs par la loi du 106 septembre 1910, mo- 
difiée êt complétée par les lois des 9 mars 
1951 et 18 juillet 1941. 

Toute con'ravenlion par un utilisateur aux 
obligations de la présente décision, et en parti- 
culier loule fausse déc.aration dans une de- 
mande de carte de pneus ou d'autorisation 
d'a“hat, exposera l'usager à la suspension, jus- 
qu'à aboutissement de l'enquête qui serait or. 
donnée, des facultés de reinp'acement vises 
à la présente décision. 

Le répartileur se réserve de même Ja fa- 
cuité de suspendre pour les distributeurs de 
pneumatiques contrevenants, et ce jusqu’à 
conclusion de l'enquête, les possibillés de 
réapprovisionnerment pouvant, pour eux, résul. 
ter des autorisations d'achat dont ils pour- 
raient être ou devenir détenteurs. 

Le répartiteur, 
G. PERRET, 


Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
direc{eur des industries chimiques, 


P. ROUGIER, 





ANXEXE 


à la décision K. 15 du répartiteur chef de là 
section du caoutchouc, de l'amiante et du 
noir de fumée de l'office central de réparh- 
tion des produits industriels. 





BARÈME DES PRIX 

1° Indemnité due an verdeur agréé pour 
établissement du p'ocès-verbal d'examen de 
pneumatiques: 

Tourisme. — Forfait: 5 fr. + 1 fr. par pneu 
exam né. 

Poids lourds. — Forfait: 10 fr. + 92 fr. par 
pneu examiné. 

2° Prix de reprise des pneumatiques nsagés, 
à déduire du prix des pneumatiques neufs de 
remplacement (arrêté Au 20 mai 1941, publié 
au Bulletin officiel des services des prix du 
25 mai 1941): 

Automobiles, motocyelettes: 

Enveloppes: 73 centimes le kilogramme. 

Chambres à air: 3 fr. le kilogramme, 

Bandages avec armature e! durci: 
times le kilogramme. 


s0 cer 


Vélos, vélomoleurs: 

Pneu vélo usagé: 10 centimes le,kilogramme, 

Chambre vélo usagée: 30 cen(fines leo kilo- 
gramme. 

Pneu vélomoteur usa 
gramme, 

Chambre vélomoteur usagée: 50 centimes 18 
kilogranme, F 


: 
d 


: 20 centimes le kilo 


4] 
o 


Nora. — Le remplacement par un pneumas 
tique d'occasion ne donne pas droit au rem- 
boursement du pneumalique usagé remis, 19 





prix du pneumatique d'occasion ayant él 
établi en conséquence. 
Vichy, — Imprimerie spéciale, 





Le Directeur des Journaux officiels 
R. Dasvon Tance. 


{Supplément} 





